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1. PREAMBULE 

Au regard des enjeux patrimoniaux naturels exceptionnels du Bassin de l'Or, le Symbo renforce son 
animation territoriale relative à la préservation des zones humides, notamment au travers de l’élaboration 
d’un Plan de gestion stratégique des zones humides du bassin de l’Or. 
 

Inscrit au Contrat de Bassin de l’Or (2015-2019), ce projet, cofinancé par l’Agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse, vise à définir collectivement une stratégie d’intervention pour préserver et 

restaurer les zones humides du territoire, en définissant en particulier les priorités d’actions. 
 

Les plans de gestion stratégiques des zones humides sont nés de l’évolution de la doctrine Zones humides 
portée par l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée face au changement climatique. Ainsi, « plus les milieux 
aquatiques et humides seront en bon état, meilleurs seront leurs capacités d’adaptation écologique au 
changement climatique. » 

Il s’agit d’un outil impulsé par le SDAGE 2016-2021 à travers la disposition 6B-01 intitulée « Préserver, 
restaurer, gérer les zones humides et mettre en œuvre des plans de gestion stratégique des zones 
humides sur les territoires pertinents ». 

 « Le plan de gestion stratégique donne une priorité à l’action dans une approche globale partagée, 
rapide et transposable à l’ensemble du bassin, en basant son raisonnement sur les fonctions des zones 

humides et les services rendus pour hiérarchiser les interventions d’après la faisabilité politique, 
technique et financière. Cette démarche globale offre également la possibilité d’identifier parmi les 
secteurs dégradés, ceux qui pourraient être mobilisés pour de la compensation de destruction de zones 
humides. » 

 

 Le plan de gestion stratégique des zones humides du Bassin de l’Or est l’outil de 

priorisation et de coordination de l’action publique en matière de 

conservation/restauration des zones humides du territoire. Il a vocation à alimenter les 

documents de planification territoriaux. 

 
Il ne se substitue toutefois pas aux plans de gestion locaux, ni études préalables nécessaires à des 
projets de restauration de zones humides qui seront exigés par les financeurs. 
 

 L’objectif partagé avec les acteurs du territoire est d’enrayer la dégradation des 

zones humides du Bassin de l’Or et de partir à la reconquête de certaines d’entre elles. 

 

Cette étude, confiée au bureau d’études ECOVIA, s’est déroulée de mars 2020 à mars 2022. 
Les livrables de l’étude se composent : 
 

 Du présent rapport Tome 1 – « Rapport final » constitué d’une synthèse des résultats de l’étude 
cartographique, de la concertation locale menée et de la stratégie d’intervention 

 Du Tome 2 – « Fiches des secteurs à enjeux », recueil des fiches élaborées pour chaque secteur à 
enjeu identifiés dans lesquelles l’ensemble des informations est compilé ; 

 Du Tome 3 – « Atlas cartographique », recueil des principales cartographies produites. 

 Du Tome 4 – « Annexes méthodologiques », se composant du détail de la méthodologie adoptée 

 D’une note de synthèse 
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Les documents, hors outils à destination des services techniques des collectivités, sont disponibles aux 
liens suivants (cliquer sur les images). 
 
Le plan de gestion stratégique des zones humides du Bassin de l’Or a été validé le 18 mars 2022 par les 

acteurs locaux réunis au sein de la Commission « Rivières & zones humides du Bassin de l’Or ». 
 

 
Tome 1 – Présent rapport final de 
l’étude 

 
Tome 2 – recueil des fiches 
« Zones humides » (59 Mo) 

 
Tome 3 – Atlas cartographique 

 
Tome 4 – Annexes méthodologiques 

 
Note de synthèse 

Des outils pour les services techniques 
des Collectivités 
 
Tableau des actions 

 
Système d’information géographique 

 

 
 

Rainette méridionale (Saint-Just) 

© E. Le Pommelet 
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2. CONTEXTE LOCAL, OBJECTIFS ET PRINCIPES DE L’ÉTUDE 

2.1. CONTEXTE LOCAL  

2.1.1. Le territoire du bassin de l’Or 

Une grande partie des données est issue du rapport d’Acteon (2021) - Bilan et évaluation prospective du Contrat de 
bassin versant de l’Etang de l’Or qui synthétise les résultats de nombreux suivis et étude, actés par les élus du 
territoire. 

Le Bassin de l’Or se situe dans la partie sud-est du département de l’Hérault. Bordé par les massifs du Pic 
Saint-Loup et de l’Hortus au nord et par la mer Méditerranée au sud, il est limité à l’ouest par le bassin 
versant du Lez, par celui du Vidourle à l’est. Couvrant une superficie d’environ 410 km², il présente une 
topographie moyenne assez peu prononcée variant d’une altitude zéro au sud (mer Méditerranée) à une 
altitude maximale de 193 m au nord-ouest. On distingue quatre types de paysages assez dissemblables sur 
le bassin. 

 Au nord, sur les quelques reliefs, une zone de garrigues et de viticulture présente une pression 
d’artificialisation moindre. La moindre présence d’eau réduit les possibilités de développement 
d’espaces riverains frais ou humides.  

 En partie médiane, une zone de plaines regroupe la majorité des zones urbaines, artisanales et 
agricoles. Les espaces riverains naturels y restent très réduits, en raison de l’occupation de 
l’espace par des activités agricoles et urbaines, et aussi souvent, de l’étroitesse des berges et du 
surcreusement du lit mineur. 

 L’étang de l’Or et les zones humides périphériques concentrent la majorité des zones humides du 
bassin versant, la plupart saumâtres. 

 Le lido, séparant l’Etang de la mer, est soumis à une forte pression urbaine tout en présentant de 
forts enjeux (biodiversité, submersion marine, et.). 

 

 

Le bassin de l’Or est un territoire en tension, dominé par les espaces agricoles (67% de la surface) 
mais qui sont progressivement transformés en espaces urbains ou axes de transports (+0.6% entre 
2011 et 2018). Les zones naturelles bénéficient de différents classements qui leur assurent un certain 
niveau de protection contre les changements d’affectation des sols. 

 



Plan de Gestion Stratégique des Zones humides du Bassin de l’Or – Tome 1 -Rapport final  

 

4 
 

 
Figure 1 : Occupation du sol du Bassin de l’Or 

 

2.1.2. Les grands moteurs de l’évolution du territoire 

 

 La croissance démographique 

Le bassin versant de l’étang de l’Or est un territoire attractif pour les populations permanentes ou 

touristiques. Comptant près de 190 000 habitants permanents, voisin de deux pôles urbains attractifs 
Montpellier et Nîmes, la croissance démographique y est très élevée.  La population a augmenté de 

près de 8% sur la dernière décennie. A l’horizon 2040, celle-ci est estimée à +19% d’après les 
projections des SCoT. Des flux importants de population sont observés en période estivale (zones 
touristiques, axes routiers, aéroport d’envergure nationale, ports et canaux de navigation) et des 
projets de développement des voies de communication sont en cours (projet routier, extension de 
l’aéroport, recalibrage du canal du Rhône à Sète…). 
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 Le changement climatique 

Le changement climatique est reconnu par les acteurs locaux du Bassin de l’Or comme un facteur 

aggravant des pressions existantes sur le territoire. Les évolutions climatiques constatées sur le 
territoire sont une augmentation des températures (+0.3°C par décennie) et une tendance à 
l’assèchement, principalement lié à l’augmentation de l’évapotranspiration. 

Concernant les températures, 90 % des anomalies positives par rapport à la normale surviennent sur 
la période récente 1988-2018. L’augmentation des températures par rapport aux normales est plus 
sensible au printemps et en été (+0,4 à +0,5°C par décennie), 

Le nombre annuel de jours de pluie (58 jours en moyenne) est faible. Il varie entre 35 et 90 jours. Au 
cours des dernières décennies, l’observation des écarts à la normale ne permettent pas d’identifier 
de tendance à la baisse de la pluviométrie sur le bassin malgré le constat d’assec de plus en plus 
prolongé de certains cours d’eau du bassin versant.  

L’augmentation des températures et de l’évapotranspiration génèrent un assèchement progressif des 
sols : l’indice d’humidité sur la période récente est ainsi plus bas que sur la période 1961-1990. 
 

2.1.3. Les grands enjeux du territoire 

 

 La qualité de l’eau - Eutrophisation et pollutions par des substances chimiques 

Malgré le raccordement de certains réseaux d’assainissement à des stations de  traitement hors 
territoire, une baisse notable de l’apports d’éléments nutritifs n’est pas constatée. Les flux de polluants 

urbains vont augmenter avec l’expansion de l’urbanisation : entre +10% et +20% selon les 
contaminants, à l’horizon 2040. La présence de phosphore et d’azote dans les masses d’eau superficielles 
est génératrice de phénomènes d’eutrophisation en particulier dans l’étang de l’Or. Les 
concentrations en phosphore restent aussi problématiques sur la Viredonne, l’Aigues-Vives et le canal de 
Lunel. Les concentrations azotées sont globalement faibles, or pics observés ponctuellement (ammonium 
et nitrites dans la Viredonne, ammonium dans le canal du Rhône à Sète ou le canal de Lunel).  
 
A l’échelle du bassin versant de l’étang de l’Or, la principale molécule chimique problématique reste le 
glyphosate. La tendance d’évolution de la présence de cet herbicide dans les cours d’eau est plutôt à la 
baisse. La présence de produits chimiques dans la lagune est préoccupante aussi bien du point de vue de 
leur diversité que de leurs concentrations. Les deux principales masses d’eau souterraines restent en 

état chimique mauvais, du fait de la présence de pesticides, cumulés avec les nitrates sur le 
Villafranchien.  
 

 La qualité écologique des masses d’eau 

L’état écologique des milieux aquatiques reste médiocre, voire mauvais et peu d’améliorations sont 
constatées. Les travaux récents de restauration écologique entrepris (Viredonne, Dardaillons, Salaison) 
dans le cadre du Contrat de bassin (2015-2019) n’ont pas encore produit leurs effets. Les échéances 
d’atteinte du bon état écologique sur les masses d’eau superficielles du Bassin de l’Or ont été repoussées 
de 2021 à 2027. 
 

 La disponibilité de la ressource en sursis 

La pression de prélèvement sur les ressources en eau souterraines du territoire oscille entre 10 et 11 
millions de m3 par an (93% pour l’AEP). Les consommations en eau pour les différents usages sont de 
l’ordre de 40 millions de m3 dont une large partie (75%) provenant du canal Philippe Lamour, donc du 
fleuve Rhône. Les évolutions climatiques pourraient à l’avenir entrainer une baisse des apports en eau, 
alors que les besoins en eau pour les activités humaines sont dans le même temps en augmentation. A 
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noter d’ores et déjà un déséquilibre quantitatif de la nappe de Castries Sommières et des 

perspectives de déséquilibre futur (horizons 2035 à 2040) sur le Villafranchien. 

 
L’ensemble des captages prioritaires (5) du Bassin de l’Or dispose d'une délimitation de l'AAC et d’une 
animation dédiée. 
 

 La qualité des sols 

La dégradation des sols résulte de l’importante croissance démographique du territoire et de ses effets 
négatifs sur les ressources en eau, que ce soit via la progression de l’urbanisation et d’infrastructures de 
déplacement, l’augmentation des rejets domestiques dans les réseaux d’assainissement, la hausse des 
consommations en eau. Par ailleurs, les difficultés d’accès au logement entrainent un phénomène dit de « 
cabanisation » associé à des systèmes d’assainissement défectueux ou inexistants, l’absence de collecte 
organisée des déchets et la multiplication de dépôts sauvages. 
 

 La biodiversité 

Le Bassin de l’Or, par la diversité de ses milieux naturels, héberge de nombreuses espèces 

patrimoniales tant floristiques que faunistiques. Hors espèces emblématiques telles que l’Aigle de 
Boneli au nord du territoire, ou l’Outarde canepetière dans la plaine agricole, de nombreuses espèces 
protégées inféodées aux milieux aquatiques & zones humides sont présentes sur le Bassin de l’Or : 
Cistude d’Europe, Loutre d’Europe qui amorce un retour timide, Campagnol amphibie, nombreux 
amphibiens et chiroptères, insectes (papillon Diane, certains Odonates particulièrement menacés tels que 
l’agrion bleuâtre ou encore le leste à grands stigmas…) et de nombreux oiseaux. Le territoire, au sujet de 
ces derniers, a une responsabilité particulièrement forte pour la conservation des laro-limicoles 

(colonies mixtes de sternes, mouettes et goélands, échassiers), de certaines espèces paludicoles 

(Butor étoilé, héron pourpré…) ou inféodées aux ripisylves, en particulier sur les pourtours de l’étang de 
l’Or. Ces derniers, ainsi que certaines zones humides plus localisées sur le bassin versant (bords de cours 
d’eau, source…), abritent des espèces végétales protégées au niveau national telles que la Nivéole 
d’été, la Renoncule à feuilles d’ophioglosse, l’Anémone couronnée, etc. 
 

 Les risques d’inondation et de submersion 

Enfin, le territoire présente une forte vulnérabilité aux risques d’inondations et de submersion 

marine. Les phénomènes de submersion, qui sont amenés à se multiplier en lien avec la hausse du niveau 
des mers sur l’ensemble du globe, sont susceptibles d’entrainer une salinisation des terres et peuvent 
porter atteinte aux implantations humaines. Si le risque de submersion marine est aujourd’hui 
appréhendé en termes de cartographie des zones submersibles sur le littoral du bassin, les conséquences 
des submersions dans le cas particulier de l’étang de l’Or et pour les ressources en eau du bassin versant 
ne sont pas assez bien connues. 

2.1.4.  Paysage administratif et GEMAPI 

 
Le paysage administratif du Bassin de l’Or se décline en 39 communes, comprises en totalité ou en partie 
dans le Bassin versant, et de 4 EPCI : 

 La Communauté de communes du Pays de Lunel (CCPL) ; 

 La Communauté de communes du Grand Pic Saint-Loup (GPSL) ; 

 L’agglomération du Pays de l’Or (POA) ; 

 La Métropole de Montpellier Méditerranée (3M). 
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Figure 2 : Paysage administratif du Bassin de l’Or 

 
 
Compétence exclusive et obligatoire confiée, à compter du 1er janvier 2018, aux établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP), la compétence GEstion des Milieux 

Aquatiques et de Prévention des Inondations (GEMAPI) est composée des missions visées aux 1°, 2°, 
5° et 8° du I de l’article L.211-7 du code de l’environnement. Les EPCI-FP ont la possibilité de confier, par 
transfert ou délégation, la mise en œuvre de ces missions aux EPAGE et EPTB ou de les exécuter en 
propre. 
Sur le Bassin de l’Or, les EPCI-FP n’ont pas choisi de transférer cette compétence au Symbo, mais de lui 
déléguer, en partie ou en totalité selon les items concernés. Concernant l’item 8 - Protection et 
restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées 
riveraines, l’organisation est la suivante : 
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Tableau I - Répartition de la compétence GEMAPI (item 8) 

 

EPCI-FP 
n° 8 - Protection et restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des 

zones humides ainsi que des formations boisées riveraines 

3M 

En propre 
possibilité le cas échéant de Délégation au Symbo 

Délégation au SYMBO (MOD) 
Pour la lutte contre les ragondins 

POA 

En propre 
sur les zones en cours de gestion actuellement  

Délégation au SYMBO (MOD) 
Pour la lutte contre les ragondins 

Délégation au SYMBO (AMO) 
Pour la restauration du Salaison 

CCPL 

Délégation au SYMBO (MOD) 

Délégation au SYMBO (MOD) 
Pour la lutte contre les ragondins 

CCGPSL 

En propre 
possibilité le cas échéant de Délégation au Symbo 

Délégation au SYMBO (MOD) 
Pour la lutte contre les ragondins 

 
MOD : Maîtrise d’ouvrage déléguée ; AMO : Assistant à maîtrise d’ouvrage 

 

2.1.5. Etat des connaissances sur les zones humides du Bassin de l’Or 

 

2.1.5.1. Définition d’une zone humide et contexte réglementaire 

Selon le code de l’environnement, les zones humides sont des « terrains, exploités ou non, habituellement 
inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; ou dont la 
végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de 
l'année ». (Art. L.211-1). 
 
Ces milieux sont protégés au titre de la Loi sur l’Eau depuis 1992 (codifiée dans le code de 
l’environnement dans les articles L210-1 et suivants). Toutes réalisations d’installations, ouvrages, travaux 
ou activités (IOTA), qui peuvent avoir un effet sur la ressource en eau ou les écosystèmes aquatiques et 
humides, sont soumises à autorisation (zone humide de superficie supérieure à 10 000 m²) ou déclaration 
(zone humide de superficie supérieure à 1 000 m²) administrative préalable. Dans un site Natura 2000, 
tout IOTA réalisé sur une zone humide (zone humide de superficie supérieure à 100 m²) est soumis à une 
évaluation des incidences. 
 
Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau du bassin Rhône Méditerranée accorde lui 
aussi une importance capitale aux zones humides, avec notamment l’orientation fondamentale 6B « 
Préserver, restaurer et gérer les zones humides » et ses dispositions : 

 6B-01 « Préserver, restaurer, gérer les zones humides et mettre en œuvre des plans de gestion 
stratégique des zones humides dans les territoires pertinents » ; 
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 6B-02 « Mobiliser les outils financiers, fonciers et environnementaux en faveur des zones 
humides » ; 

 6B-03 « Préserver les zones humides en les prenant en compte dans les projets » ; 

 6B-04 « Poursuivre l’information et la sensibilisation des acteurs par la mise à disposition et le 
porter à connaissance ». 

 
Différents textes réglementaires et jurisprudence précisent la définition et les critères de délimitation des 
zones humides : 

 Arrêté du 24 juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009 précisant les critères de définition 
et de délimitation des zones humides en application des articles L214-7 et R211-108 du code de 
l’environnement. 

 Circulaire du 18 janvier 2010 relative à la délimitation des zones humides en application des 
articles L214-7 et R211-108 du code de l’environnement. 

 

2.1.5.2. Trois éco-régions différentes 

Le Bassin de l’Or peut être découpé en trois éco-régions auxquelles sont rattachées des grandes 
typologies de zones humides. Ces éco-régions ont été définies par l’Agence de l’Eau sur la base de facteurs 
géologique, topographique, climatique et édaphique. Ce découpage permet de rendre compte des 
spécificités locales ayant une répercussion sur les caractéristiques des zones humides.  
 

 

 Ecorégion « Garrigues subcévenoles » 

Au sein de cette entité, les massifs calcaires aux reliefs accentués sont peu propices à l’expression de 
zones humides.  Les zones humides sont de faible superficie et situées en bordure de cours d’eau, le plus 
souvent à régime intermittent. De façon ponctuelle, des mares temporaires peuvent se développer sur 
substrat imperméable. 
 

 Ecorégion « Plaines littorales méditerranéennes »  

Les zones humides de cette éco-région sont déjà bien inventoriées et correspondent aux zones d’étangs. 

Ces milieux concernent des typologies de zones humides variées : lagunes, prés salés, sansouires, marais 

d’eau douces. Au sein de cette éco-région, certains secteurs agricoles peuvent néanmoins mériter des 

expertises précises pour délimiter les secteurs humides. Le remaniement de ces terrains n’exclut pas la 

présence de zones humides, drainées, mais fonctionnelles. 

 

 Ecorégion « Plaines alluviales méditerranéennes »  

Cette éco-région est une zone de transition entre les deux éco-régions précédentes. Elle est marquée par 

des remaniements agricoles qui ont modifié le fonctionnement hydrologique (irrigations, drainage…). 

L’inondabilité peut être localement importante et permettre l’expression de prairies humides alluviales. 
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Figure 3 - Eco-régions sur le Bassin de l'Or 

 

2.1.5.3. Des connaissances essentiellement localisées au sud du Bassin 

Objet de nombreuses protections, les zones humides périphériques de l’étang de l’Or sont 

relativement bien connues. Intégrées dans le site classé « Etang de l’Or », la Zone Spéciale de 
Conservation (ZSC) « Etang de Mauguio », le site Ramsar « Petite Camargue », une partie est propriété du 
Conservatoire du Littoral. A ce titre, elles bénéficient de mesures de gestion, pour la plupart, mises en 
œuvre par Pays de l’Or Agglomération sur son territoire de compétences. De nombreuses actions en 
faveur des zones humides du pourtour de l’étang de l’Or ont également été menées dans le cadre de la 
mise en œuvre du DOCument d’OBjectifs (DOCOB) des sites Natura 2000 « Etang de Mauguio ». Une part  
non négligeable relève toutefois de propriétés publiques où aucun plan de gestion n’est en œuvre ou 
encore de propriétés privées. 

En termes de typologie, la plupart de ces zones humides sont des marais plus ou moins doux à 
franchement saumâtres, les ripisylves des bords de cours d’eau qui se jettent dans l’étang, et de 
quelques zones humides très ponctuelles telles que des mares, dépressions dunaires. 
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2.1.5.4. Un déficit de connaissances en plaine et au nord du Bassin 

Constat ayant motivé en partie la conduite de la présente étude, les connaissances sont en effet très 

parcellaires et dispersées dans des études/documents divers tels que les plans de gestion de cours 
d’eau, des études préalables à la restauration de cours d’eau (Viredonne, Dardaillons, Salaison).  

L’association Les Ecologistes de l’Euzière a toutefois mené en 2018-2019, dans le cadre d’un appel à 
projets Biodiversité de l’Agence de l’eau, un diagnostic des prairies alluviales et de la trame turquoise 
du Bassin de l’Or.  

Non exhaustive sur l’ensemble du territoire, cette étude, au travers des nombreuses prospections 
réalisées, a permis d’identifier : 

 175 ha de prairies dont 35 ha de prairies humides sur les 2000 hectares d’habitats 
cartographiés, principalement en bord de cours d’eau ; 

 huit sites patrimoniaux remarquables dont 6  inconnus jusqu’alors. Cinq sont constitués en 
majorité de zones humides. Ils cumulent un fonctionnement hydrologique original et préservé, 
des habitats remarquables dont certains encore non décrits en région, une flore patrimoniale 
(espèces protégées ou déterminantes ZNIEFF) et une faune patrimoniale. Certains sites, pour la 
plupart privés, sont menacés et méritent une protection adaptée. 

Les apports de ces travaux ont été intégrés à la présente étude. 

 

2.1.5.5. Des démarches en faveur des zones humides en cours 

Outre la gestion mentionnée sur les terrains du Conservatoire du Littoral, ou dans le cadre de la mise en 
œuvre du DOCOB des sites Natura 2000 « Etang de Mauguio », et l’étude précitée des Ecologistes de 
l’Euzière, certaines zones humides ont fait ou font l’objet de travaux de restauration ou d’études 
complémentaires en vue de leur restauration par divers maîtres d’ouvrages, en particulier : 

 

 Plans de gestion des cours d’eau (Salaison, Cadoule, Bérange) et de leur ripisylve (Symbo) ; 

 Etude et Travaux de restauration de la Viredonne & des Dardaillons (SIATEO, 2017-2020) ; 

 Plan de gestion de la Viredonne & des Dardaillons (SIATEO, 2020) ; 

 Etude et travaux de restauration d’une portion du Salaison à Mauguio (SIATEO puis POA, 2020-
2021) ; 

 Travaux de renaturation de la Viredonne à Saint-Geniès-de-Mourgues (3M, 2021-2022) ; 

 Elaboration d’un plan de gestion et de restauration des zones humides de Saint-Nazaire-Pézan 
(Symbo, 2021-2022) 

 Etude relative au renforcement de la trame turquoise sur la partie aval du Bérange (POA, 2021-
2022) 

 Etude relative à la renaturation de la source du Salaison  (CC Grand Pic-Saint-Loup, 2019-) 

 Etude préalable à la restauration de la Cadoule et du Bérange (Symbo, 2020-2022) ; 

 Notices de gestion élaborées par les Ecologistes de l’Euzière dans le cadre de leur étude sur les 
prairies alluviales du Bassin de l’Or (2021-2022) ; 

 Mise en œuvre de mesures compensatoires sur des zones humides par diverses collectivités et 
opérateurs privés… 

L’ensemble de ces démarches ainsi que d’autres ont été prises en compte dans l’élaboration de la 
stratégie d’intervention. 

 



Plan de Gestion Stratégique des Zones humides du Bassin de l’Or – Tome 1 -Rapport final  

 

12 
 

2.2. POURQUOI PRÉSERVER LES ZONES HUMIDES DU BASSIN DE L’OR ? 

Les zones humides et milieux aquatiques sont des espaces à 
conserver de toute urgence car ils remplissent de nombreuses 
fonctions et rendent des services indispensables au bien-être 
humain : disponibilité de l’eau pour l’agriculture, régulation 
des régimes hydrologiques, amélioration de la qualité de 
l’eau, expansion de crues, réservoir de biodiversité. Ces 
milieux doivent être également pensés dans une logique 
d’adaptation au changement climatique. 

 

 Amélioration de la qualité de l’eau 

Les zones humides doivent pouvoir exercer leur rôle naturel 
de zone tampon aux fonctions auto épuratrices dans un 
contexte de mauvaise qualité des eaux de l’ensemble des 
milieux aquatiques du Bassin de l’Or, cours d’eau, lagune, et 
également de la ressource souterraine. 

 

 Régulation des crues 

En stockant l’eau, les zones humides jouent un rôle d’écrêtement des 
crues et de ralentissement des écoulements, réduisant les risques sur 
notre territoire face à cet aléa, notamment dans les zones habitées.  

 

 Conservation de la biodiversité 

Connues pour être des réservoirs de biodiversité dont dépendent de 
nombreuses espèces, certaines zones humides telles que les 
boisements rivulaires des cours d’eau ont également un rôle de 
corridors écologiques essentiel dans des milieux naturels de plus en 
plus fragmentés. Très productives, elles sont également support de 
productions agricoles très importantes sur le territoire. 

 

 Adaptation au changement climatique 

La préservation des zones humides (soutien et recharge de nappes, atténuation de la chaleur, écrêtement 
de crues…) est primordiale à la résilience du territoire face aux modifications du climat qui engendrent 
des évènements extrêmes de plus en plus fréquents : manque d’eau même en hiver, précipitations 
aléatoires, périodes caniculaires de plus en plus longues, salinisation de certaines terres.  
 
 

2.3. ZOOM SUR LES FONCTIONS DES ZONES HUMIDES 

2.3.1. Fonction hydrologique 

La fonction hydrologique peut être déclinée en plusieurs 
sous-fonctions en lien avec la régulation de la ressource en 
eau :  
 

 La sous-fonction de recharge de nappe et 
de régulation du débit d’étiage : la zone 
humide participe à l’infiltration des eaux de surface 
en profondeur dans le sol pour constituer une 
réserve d’eau souterraine temporaire que la zone 
humide est capable de restituer au cours d’eau en 

Il coûte environ 5 fois 

moins cher de protéger 

les zones humides que 

de compenser la perte 

des services qu’elles 

rendent gratuitement. 
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période d’étiage ; 

 La sous-fonction d’épanchement de crue : la zone humide joue un rôle de tampon en 
« absorbant » momentanément les excès d’eau de pluie et permet ainsi d’atténuer les pics de 
crues et les submersions marines ; 

 La sous-fonction de rétention des sédiments : la zone humide est capable de capter et 
retenir les sédiments qui transitent avec les ruissellements. Elle permet ainsi de réguler les 
processus d’érosion des sols. 

 

2.3.2. Fonction biogéochimique 

 

La fonction biogéochimique comprend tous les 
processus se produisant via la végétation ou via les 
microorganismes du sol d’une zone humide lors du 
passage de l’eau. Les milieux humides jouent le rôle de 
filtre physique et transforment les éléments organiques 
et minéraux qui transitent dans les eaux. Ces processus 
permettent de maintenir un système en bon 
fonctionnement et de contribuer au bon état des 
masses d’eau.  
 
Plusieurs sous-fonctions biogéochimiques peuvent être remplies par une zone humide :  
 

 La sous-fonction de dénitrification des nitrates : le sol d’une zone humide est capable des 
transformer les nitrates en azote gazeux dans l’atmosphère par dénitrification. 

 La sous-fonction d’assimilation végétale de l’azote : les espèces végétales hygrophiles 
ont, pour certaines, la capacité à assimiler l’azote et à le retenir temporairement. Il en est de 
même pour les orthophosphates. Les zones humides contribuent ainsi à lutter contre 
l’eutrophisation des écosystèmes aquatiques. 

 La sous-fonction d’adsorption et de précipitation du phosphore : le sol est capable de 
retenir le phosphore par le biais de mécanisme d’adsorption et de précipitation. 

 La sous-fonction de rétention et transformation des produits toxiques et métaux 

lourds : les métaux et phytosanitaires sont interceptés et retenus par la zone humide par simple 
sédimentation. Puis, certaines espèces végétales sont capables d’accumuler voire de transformer 
ces composants dans leurs tissus. 

 
 La sous-fonction de séquestration du 

carbone : la forte production de biomasse 
d’une zone humide favorise le stockage du 
carbone atmosphérique, processus accentué par 
la présence d’eau (le CO2 étant plus soluble dans 
l’eau). Les zones humides contribuent à lutter 
contre le réchauffement climatique. 
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2.3.3. Fonction biologique/écologique 

 

La fonction biologique et écologique se décline en deux sous-fonctions : 
 

 La sous-fonction d’habitats 

d’espèces : les zones humides sont 
des écosystèmes riches et complexes 
qui offrent des conditions de vie 
favorables pour l’accomplissement du 
cycle biologique pour de nombreuses 
espèces : alimentation, reproduction, 
abri, refuge et repos. Elles constituent 
de véritables réservoirs de biodiversité 
notamment pour la flore, les oiseaux, 
les amphibiens et les invertébrés 
(odonates) ; 

 La sous-fonction de corridor 

écologique : l’interconnexion des zones humides permet le déplacement des espèces 
nécessaires à leur développement (déplacements quotidiens pour l’alimentation ou saisonniers 
pour la reproduction). Les zones humides jouent le rôle de corridors écologiques soient continus 
(ripisylves), discontinus (réseau de mares) voire écopaysagers (mosaïque diversifiée d’habitats 
humides). 

 

2.3.4. Supports d’activités 

 

Les zones humides sont également le 

support de nombreuses activités 
humaines économiques (pisciculture, 
conchyliculture, saliculture, agriculture…), 
récréatives (chasse, pêche), culturelle 
(sensibilisation, éducation à 
l’environnement) ou de loisirs 
(promenade, observation des espèces). 
 
 
 
 
 
 
 

Pâturage (Mauguio) 

© E. Le Pommelet 
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2.4. ELEMENTS METHODOLOGIQUES 

Seuls les grands principes méthodologiques sont présentés ici. La méthodologie issue de la doctrine de l’Agence de 
l’eau qui s’appuie sur les travaux de Suzanne Catteau (Tour du Valat) et les adaptations apportées sont détaillées 
dans le tome 4.   

 

L’approche, dans un premier temps géomatique, est basée sur la définition d’un espace, appelé espace 

de référence, dans lequel les caractéristiques physiques (relief et géologie) du territoire concourent à la 

forte probabilité de présence de zones humides. Cet espace permet en particulier de retracer les 
dynamiques d’artificialisation dont sont issues les zones humides relictuelles et d’identifier si nécessaire 
des leviers d’actions à une échelle plus large que la zone humide en elle-même pour la reconquête ou 
restauration de ses fonctions. 

 
 

Il est recherché, par analyse 
cartographique, au sein de cet 
espace une qualification des 

fonctions hydrologiques, 

géochimiques et 

biologiques, et des 

pressions, potentielles ou 
avérées qui s’y exercent.  
La prise en compte d’autres 
critères (zones inondables, 
occupation du sol, biodiversité, 
etc.) permet d’identifier des 
zones humides potentielles 
au sein de cet espace de 
référence, pour lesquelles il est 
qualifié des enjeux en termes 

de reconquête, de conservation, de restauration, ou de maîtrise ou réduction des pressions au regard 
des résultats précédents (qualification des fonctions et pressions). 
 

Le croisement des enjeux de restauration des fonctions des zones humides et de l’existence ou non 
d’actions de gestion en cours ou encore de la nature du foncier permet de définir un niveau de priorité 

d’action théorique.  



Plan de Gestion Stratégique des Zones humides du Bassin de l’Or – Tome 1 -Rapport final  

 

16 
 

 

2.5. CONCERTATION LOCALE 

Sur la base de ces travaux, une importante phase de concertation et des vérifications de terrain ont 
été nécessaires (voir § 3.6) pour ajuster les résultats et définir par la suite la stratégie d’intervention. La 
figure ci-après récapitule le processus de concertation mené dans le cadre de l’élaboration du présent 
plan de gestion stratégique des zones humides. 

 
Figure 4 : Processus de concertation 
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3. IDENTIFICATION DES ZONAGES A ENJEU, QUALIFICATION DES 

FONCTIONS DES ZH ET DES PRESSIONS 

Pour une meilleure compréhension quelques éléments méthodologiques sont présentés en tête de 
chapitre, le détail de la méthodologie est présenté dans le tome 4. Les cartographies présentées au sein 
du rapport sont assorties d’un renvoi vers l’atlas (tome 3). 

3.1. L’ESPACE DE REFERENCE 

Issu du croisement cartographique des caractéristiques géologiques et topographiques du territoire, 
l’espace de référence correspond à une enveloppe correspondant à une forte probabilité de 
présence de zones humides, et ce indépendamment de l’occupation du sol actuelle. Cet espace 
permet en particulier de retracer les dynamiques d’artificialisation dont sont issues les zones humides 

relictuelles. 

 
 

 
Figure 5 : Cartographie de l'espace de référence 

ATLAS 
Carte 1 
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3.2. QUALIFICATION DES FONCTIONS LIEES AUX ZONES HUMIDES AU SEIN DE 

L’ESPACE DE REFERENCE 

3.2.1. Les fonctions hydrauliques/hydrologiques 

 
a) Sous-fonction de recharge de nappe 

 

La sous-fonction de recharge de nappe a été évaluée en prenant en compte les secteurs où l’infiltration 
des eaux de surface est majoritaire (IDPR BRGM), les zones de sauvegarde de nappe du Villafranchien 
et les aires d’alimentation de captages (Bérange, Garrigues basses et Dardaillons). 

 
 

 
Figure 6 : Sous-fonction hydrologique de recharge de nappe 

 

 
La sous-fonction de recharge de nappe semble être bien assurée sur l’ensemble de l’espace de référence 
et plus particulièrement sur les secteurs autour de l’étang et les lits majeurs des cours d’eau de plaine. 

ATLAS 
Carte 2 
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L’ancienne plaine d’inondation de Marsillargues ressort également comme favorable à la recharge de 
nappe. Cependant, ces résultats ne tiennent pas compte des aménagements hydrauliques ayant entrainé 
ces dernières décennies une diminution des échanges entre la nappe de surface et les zones humides. 
 
Seuls les cours d’eau temporaires et les axes d’écoulement secondaires (fond de vallon) situés en tête du 
bassin apparaissent moins aptes à réaliser cette sous-fonction hydrologique. 

 
b) Sous-fonction d’épanchement de crue 

 

 La sous-fonction d’épanchement de crue a été appréciée en prenant en compte les zones inondables 
et les zones de submersion marines ainsi que les fonds de vallon présentant une pente inférieure à 2°. 

 
 

 
Figure 7 : Sous-fonction hydrologique d’épanchement des crues 

 
La sous-fonction d’épanchement de crue est potentiellement bien remplie sur les secteurs de plaine du 
bassin et sur le pourtour de l’étang. 

ATLAS 
Carte 3 
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c) Sous-fonction de stockage de l’eau 

 
 

 La sous-fonction de stockage de l’eau a été évaluée en intégrant les secteurs de pente supérieure à 2° 
constituant les zones de stockage, les dépressions topographiques, les plans d’eau et les fonds de 
vallées. 

 
 
 

 
Figure 8 : Sous-fonction hydrologique de stockage de l’eau 

 
Les secteurs potentiellement favorables au stockage de l’eau sont relativement de faibles superficies sur 
le bassin versant à l’exception de quelques zones de marais et lagunes en bordure de l’étang. 
 
 
 
 

ATLAS 
Carte 4 
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d) Sous-fonction de rétention des sédiments 
 
 

 La sous-fonction de rétention des sédiments a été appréhendée en intégrant les occupations du sol 
favorables (prairies, forêts, végétations arbustives, marais, roselières, typhaies). 

 
 

 
Figure 9 : Sous-fonction hydrologique de rétention des sédiments par ralentissement du ruissellement 

 
La sous-fonction de rétention des sédiments est assurée de façon satisfaisante sur l’amont du bassin 
(petits vallons à écoulement temporaire) où l’occupation du sol est majoritairement arbustive (garrigue) à 
boisée. Les habitats situés autour de l’étang, composés de prairies permanentes, prés salés et marais 
assurent aussi pleinement la rétention des sédiments. 
 
 
 
 
 

ATLAS 
Carte 5 
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e) Fonction hydrologique globale 
 

 La fonction hydrologique globale a été appréhendée en combinant l’ensemble des sous-fonctions. 
Trois niveaux ont été distingués : faible (aucune sous-fonction remplie), moyen (une à deux sous-
fonctions remplies), bon (trois à quatre sous-fonctions remplies). 

 
 
 

 
Figure 10 : Fonction hydrologique globale  

 
Toutes sous-fonctions confondues, les secteurs qui assurent une bonne fonction hydrologique globale 
sont de superficie relativement restreinte et sont principalement liés aux lits mineurs des cours d’eau et 
aux habitats situés en bordure de l’étang. Les secteurs de lits majeurs ainsi que la plaine de Marsillargues 
revêtent une fonction hydrologique qualifiée de moyenne. 

ATLAS 
Carte 6 
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3.2.2. Fonction biogéochimique/physique 

 
a) Sous-fonction de stockage du carbone 

 

 La sous-fonction de stockage du carbone a été calculée en intégrant les habitats de marais salants, 
prés salés et prairies permanentes humides. 

 
 

 
Figure 11 : Sous-fonction biogéochimique de stockage du carbone 

 
 
Les secteurs favorables à la rétention du carbone sont disséminés sur l’ensemble du bassin versant et 
représentent des faibles superficies à l’exception des habitats lagunaires et marécageux associés à l’étang 
de l’Or. 
 
 

ATLAS 
Carte 7 
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b) Sous-fonction de dénitrification 
 
 

 La sous-fonction de dénitrification a été évaluée en prenant en compte les prairies permanentes et 
milieux boisés, situés en pente inférieure à 2°. 

 
 

 
Figure 12 : Sous-fonction biogéochimique de dénitrification 

 
A l’instar de la sous-fonction de stockage du carbone, les processus de dénitrification ont lieu sur 
l’ensemble du bassin mais sur des secteurs assez ponctuels et déconnectés les uns des autres, à 
l’exception des habitats lagunaires et marécageux du pourtour de l’étang. 

ATLAS 
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c) Fonction biogéochimique globale 
 
 

 La fonction biogéochimique globale a été appréhendée en combinant les deux sous-fonctions. Trois 
niveaux ont été distingués : faible (aucune sous-fonction remplie), moyen (une sous-fonction remplie), 
bon (deux sous-fonctions remplies). 

 
 

 
Figure 13 : Fonction biogéochimique globale 

 
La fonction biogéochimique globale montre que l’espace de référence est favorable à l’accomplissement 
des processus biogéochimiques mais sur des superficies relativement restreintes, à l’exception des zones 
périphériques de l’étang. 

ATLAS 
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Plan de Gestion Stratégique des Zones humides du Bassin de l’Or – Tome 1 -Rapport final  

 

26 
 

3.2.3. Fonction biologique/écologique 

 
a) Sous-fonction d’habitats-supports pour une biodiversité patrimoniale 

 
 

 La sous-fonction d’habitats-supports pour la biodiversité patrimoniale a été estimée en prenant en 
considération les périmètres à statut reconnus pour leur biodiversité patrimoniale (APPB, ZNIEFF de 
type 1, zone spéciale de conservation, sites gérés par le conservatoire du littoral) ainsi que les habitats 

d’intérêt communautaire, les habitats de prairies alluviales patrimoniales et les habitats d’espèces 
patrimoniales (faune et flore). 

 
 
 

 

Figure 14 : Sous-fonction d’habitats-supports favorables à la biodiversité patrimoniale 
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Quatre secteurs concentrent des habitats favorables à une biodiversité patrimoniale sur le bassin 
versant : la haute vallée du Salaison, la haute vallée du Bérange, l’amont des Dardaillons et les habitats en 
périphérie de l’étang de l’Or. D’autres secteurs sont favorables mais de façon plus ponctuelle. 
 

b) Sous-fonction d’habitats-supports pour une biodiversité ordinaire 
 
 

 La sous-fonction d’habitats-supports pour la biodiversité ordinaire a été calculée à partir des 
occupations du sol jugées les plus favorables à un grand nombre d’espèces (prairies permanentes, 
forêts feuillues et mélangées (conifères exclues), marais, fourrés halophiles… 

 
 
 
 

 
Figure 15 : Sous-fonction d’habitats-supports favorables à la biodiversité ordinaire 

 

ATLAS 
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Les secteurs jugés favorables à la biodiversité ordinaire sont en revanche plus nombreux et répartis sur 
l’ensemble du bassin versant avec toutefois une plus grande superficie de secteurs favorables sur le 
pourtour de l’étang. 
 

c) Fonction biologique/écologique globale 
 

 La fonction biologique/écologique globale a été appréhendée en combinant les deux sous-fonctions. 
Trois niveaux ont été distingués : indéterminé (absence de donnée et/ou manque de connaissance), 
moyen (une sous-fonction remplie), bon (deux sous-fonctions remplies). 

 
 
 

 
Figure 16 : Fonction biologique globale 

 
La fonction biologique/écologique globale montre des niveaux forts sur les secteurs de tête de bassin 
versant et autour de l’étang. Les secteurs assurant moyennement cette fonction se rencontrent sur 
l’ensemble du bassin, de manière plus disparate. On relève aussi de nombreux secteurs où le niveau est 
indéterminé en raison d’un manque de connaissance. 

ATLAS 
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3.2.4. Appréciation de la fonctionnalité globale 

 
 

 L’ensemble des résultats obtenus pour les fonctions hydrologiques, biogéochimiques et 
biologiques/écologiques a été combiné afin de distinguer les secteurs selon le nombre de fonctions 
remplies et leur niveau d’intensité. 

 
Ainsi, trois niveaux ont été définis : 
- niveau faible : aucune fonction en niveau bon ; 
- niveau moyen : au moins une fonction en niveau bon ; 
- niveau bon : au moins deux fonctions en niveau bon. 

 

 

 
 

Figure 17 : Fonctionnalité globale 

 
Les zones humides revêtant une fonctionnalité globale qualifiée de bonne se concentrent en bordure nord 
de l’étang de l’Or et remontent jusqu’à la basse plaine alluviale du Bérange. Quelques secteurs 

ATLAS 
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apparaissent en fonctionnalité bonne sur les terres basses de Marsillargues, notamment au niveau des 
lieux-dits « Le Grand Cogoul » et « La Palus Nord ». Sur le reste du bassin versant, les zones humides 
présentant une bonne fonctionnalité sont plus discontinues à l’exception de certaines vallées (hautes 
vallées du Bérange, du Salaison et de la Cadoule, Valentibus, Dardaillons). 
 

3.3. LES ZONES HUMIDES POTENTIELLES AU SEIN DE L’ESPACE DE REFERENCE 

 

 La délimitation des zones humides potentielles a été réalisée en combinant plusieurs données et zonages 
existants, indicateurs de présence de zones humides : 
- les habitats humides déjà connus (prairies humides inventoriées par les Ecologistes de l’Euzière, 
habitats humides issus de la cartographie Natura 2000) ; 

- les zones inondables (PAPI) et les zonages PPRI en zone rouge ; 
- les observations d’espèces indicatrices de zones humides faunistiques et floristiques. 
 
A ces données et zonages, ont été ajoutés les secteurs de talwegs et de petits vallons issus d’une 
modélisation numérique de terrain (MNT). 
 
Enfin, une photo-interprétation a été faite sur l’ensemble du bassin versant afin d’identifier d’autres zones 
humides plus ponctuelles et de consolider l’ensemble des données et analyses précédentes. 

 

 

 

 Cas de la plaine de Marsillargues 

 
Le zonage « Zones humides » issu de la méthodologie recouvrait en grande partie la plaine de 
Marsillargues, ancienne plaine alluviale du Vidourle. Aujourd’hui, fortement remaniée, cette plaine est 
essentiellement agricole, avec sur certains secteurs des zones humides relictuelles. Afin d’être plus 
proche de la réalité de terrain, ce zonage « Zones humides » a été restreint aux secteurs se situant 
topographiquement en dessous du niveau de la mer. 
 

 
Zonage Zones humides avant ajustement 

 
Modèle Numérique de Terrain (5m) – les zones en 
bleu se situent en dessous du niveau de la mer 
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Ajustement du zonage Zones humides 

 
Figure 18 : Cas de la plaine de Marsillargues 

 

 
Les zones humides potentielles identifiées représentent une superficie totale de près de 4 100 ha, soit 
10% du bassin versant. 
 

Cette cartographie des « zones humides » est la plus complète et précise à l’heure actuelle. A ce 
stade, ce zonage n’est pas réglementaire et constitue un porter à connaissance. En cas de projets 
d'installations, d'ouvrages, de travaux et d'activités (IOTA), il devra être précisé en appliquant les 

critères de définition et de délimitation définis dans l’arrêté du 24 juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er 
octobre 2009. 

 

 

 

 

Caloptéryx hémorroïdal (Baillargues) 

© E. Le Pommelet 
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Figure 19 : Cartographie du zonage Zones humides 

 
 

3.4. EVALUATION DES PRESSIONS AU SEIN DES ZONES HUMIDES POTENTIELLES 

 Deux types de pressions ont été considérés : 
 
- les pressions liées à l’artificialisation des sols évaluées à partir des secteurs déjà artificialisés (bâti, 
infrastructures de transport), qualifiées de fortes pressions et des secteurs potentiellement 

urbanisables correspondant aux zones PLU « U » (non construits) et « AU », qualifiées de très fortes 
pressions. 
 
- les pressions potentielles liées à l’agriculture évaluées à partir des cultures potentiellement impactantes 
en distinguant deux niveaux : un niveau potentiel modéré pour les estives/landes, prairies permanentes et 
temporaires, et un niveau potentiel fort pour les autres types de cultures. 
 

ATLAS 
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Contrairement à la méthodologie originelle, il a été choisi ici d’évaluer les pressions à l’échelle des zones 
humides potentielles, et non de l’espace de référence qui ne tient pas compte de l’occupation du sol 
(secteurs déjà urbanisés, etc.). 

 

3.4.1. Pressions liées à l’artificialisation des sols 

 
Sur les 34 communes du bassin versant, 30 possèdent un Plan Local 
d’Urbanisme et quatre sont couvertes par le Règlement National de 
l’Urbanisme. Plus de 65% du bassin versant sont classés en zonages 
agricole et naturel. Les superficies déjà artificialisées, classées en « U », 
ou à urbaniser « AU », représentent 16%. Les zonages concernés au sein 
des zones humides sont représentés ci-dessous : 
 
 
 

 
Figure 20 : Cartographie des pressions liées à l’artificialisation des sols 

 

ATLAS 
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3.4.2. Pressions potentielles liées à l’agriculture 

 
Près de 50% des parcelles agricoles 
enregistrées dans le Registre 
Parcellaire Graphique (2019) sont 
concernés par une zone humide. Sur 
ces terres agricoles, près de 75% 
correspondent à des estives, landes 
et prairies permanentes. 
 

 
Ainsi, 33% de zones humides sont 
classées en pressions agricoles 
potentiellement modérée et 15% en 
pressions potentiellement forte. 
 

 
Figure 21 : Cartographie des pressions potentielles liées à l’agriculture 

 

ATLAS 
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3.4.3. Appréciation des pressions globales potentielles 

 
 

 La pression globale résulte de la combinaison des deux types de pressions distinguant cinq niveaux de 
pression : faible, potentiel modéré, potentiel fort, fort (secteur déjà artificialisé en contexte agricole ou 
non), très fort (secteur potentiellement urbanisable en contexte agricole ou non).Voir aussi § 3.6. 

 

 

 

Figure 22 : Cartographie des pressions potentielles globales 

 
Près de 60% des zones humides sont soumis à des pressions avérées liées à l’artificialisation (13% de 
secteurs déjà artificialisés ou à urbaniser) localisés en centre urbain et périphérie immédiate ou à des 
pressions potentielles liées à l’agriculture (46%) notamment sur la plaine de Marsillargues et la basse 
vallée du Bérange. 

 

ATLAS 
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3.5. CARACTERISATION DES ENJEUX ET PRIORITES D’ACTIONS 

3.5.1. Enjeux de conservation, de restauration et de reconquête des ZH 

 

 Le croisement entre le niveau de fonctionnalité globale et la pression globale permet d’identifier des 
niveaux d’enjeux théoriques selon la grille ci-dessous : 
 

  Niveau de fonctionnalité globale 

    Faible Moyen Bon 

N
iv

ea
u

 d
e 

p
re

ss
io

n
 Très fort Réduire les 

pressions sur l’ER 

Reconquête de ZH 

Réduire les pressions sur 
l’ER 

Restaurer les fonctions 
des ZH 

Réduire les 
pressions sur l’ER 

Fort 

Potentiel fort  

Potentiel modéré Restaurer voire reconquérir les fonctions des 
ZH 

Conserver les 
fonctions des ZH 

Faible 

 
 

ER : Espace de référence ; ZH : Zone Humide 

 
 
Le croisement entre la fonctionnalité et la pression globales a permis de mettre en évidence les enjeux 
suivants : 

 67% de zones humides où les fonctions sont à conserver ; 

 17% de zones où les pressions sont à réduire sur l’espace de référence ; 

 6% de zones humides présentant un enjeu de restauration et de réduction des pressions sur 
l’espace de référence ; 

 5% de zones humides présentant un enjeu de reconquête et de réduction des pressions sur 
l’espace de référence ; 

 5% de zones humides à enjeu de restauration voire de reconquête des fonctionnalités. 
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Figure 23 : Cartographie des enjeux de conservation/restauration des zones humides 

 

3.5.2. Niveau de protection et de gestion sur le bassin versant 

 
Sur le bassin versant, plusieurs périmètres à statut et mesures de gestion sont actuellement en œuvre 
pour préserver les milieux naturels et la biodiversité associée. Ils sont listés ci-dessous : 

 Zone Spéciale de Conservation (Natura 2000, Directive Habitats, faune, flore) « Etang de 
Mauguio » ; 

 Zones de Protection Spéciale (Natura 2000, Directive Oiseaux) « Hautes Garrigues du 
Montpelliérais » et « Etang de Mauguio » ; 

 Arrêté de Protection de Biotope « Marais de La Castillone » ; 

 Espaces Naturels Sensibles (5 ENS) ; 

 Sites acquis par le Conservatoire du Littoral (env. 930 ha dont 730 ha en gestion) ; 

ATLAS 
Carte 18 
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 Sites gérés par le Pays de l’Or Agglomération (6 sites : Etang du Maire, Marais de Bentenac, 
Marais de Plagnol, Marais du Cros Martin, Pointe du Salaison, Marais en rive droite de la Cadoule). 

 
Ainsi, ce sont 17% de zones humides présentant un 
niveau de protection fort (sites acquis et gérés par le 
Conservatoire du Littoral ou encore l’APB), 15% de 
zones humides avec une protection jugée modérée 
(notamment les sites gérés par Pays de l’Or 
Agglomération), 14% de zones humides avec une 
protection faible (concernent principalement les zones 
humides situées dans le site Natura 2000 « Etang de 
Mauguio » mais ne bénéficiant pas de mesure de 
gestion effective mais avec une maîtrise foncière 
publique). 
 
54% de zones humides ne bénéficient d’aucune mesure de protection et/ou de maîtrise foncière publique. 
 

 
Figure 24 : Démarches de protection et gestion existantes 

 

ATLAS 
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3.5.3. Priorités d’action théoriques 

 

 La prise en compte des mesures de gestion et de protection existantes permet de modérer les 
pressions théoriques sur certaines zones humides et de définir des priorités d’actions « théoriques » 
(indépendamment de la faisabilité technique, politique, sociale ou financière). La grille ci-dessous 

explicite la détermination des priorités d’actions selon le niveau de gestion et protection existantes : 
 

Niveaux de protection 
Niveau de 

protection et 
gestion 

Priorité 
d’actions 

ZH ne bénéficiant d’aucune mesure de gestion ni de maitrise foncière 
publique y compris dans le site Natura 2000 

Nul 1 

ZH : 
- situées dans le périmètre Natura 2000 mais sans mesure de gestion 
- bénéficiant d’une maîtrise foncière communale ou communautaire 
sans plan de gestion 

Faible 2 

ZH :  
-  bénéficiant d’une maitrise foncière sans plan de gestion ; 
- bénéficiant de mesures de gestion déjà en œuvre dans le périmètre 
Natura 2000 ; 
- bénéficiant d’un plan de gestion avec une maîtrise foncière privée ou 
publique 
- soumises à des mesures de compensation, avec maîtrise foncière 
privée ou publique 

Modéré 

3 

ZH bénéficiant d’une protection forte réglementaire (réserve, APPB…) 
ou d’une protection foncière avec gestion 

Fort 

 
 

 

En prenant en considération les démarches de protection de gestion existantes, il ressort les 
priorités d’action théoriques suivantes : 

 54% de zones humides classées en priorité d’action 1 ; 

 14% de zones humides classées en priorité d’action 2 ; 

 32% de zones humides classées en priorité d’action 3. 

  
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Figure 25 : Evaluation globale théorique des priorités d’action 

 

3.6. LIMITES DE LA METHODE ET AJUSTEMENTS 

3.6.1. Principales limites de la méthode géomatique 

 
La méthode préconisée par l’Agence de l’eau RMC s’appuie sur des traitements géomatiques 

conduisant à une quantification des pressions sur laquelle est ensuite basée la caractérisation des 

enjeux de conservation et de reconquête des fonctions des zones humides et leur priorisation. 

 
La qualification des pressions est une des limites principales de cette approche. En effet, elle 
prévoit de ne prendre en compte que deux types de pressions, l’urbanisation et l’agriculture. Or d’autres 
types de pressions peuvent s’exercer sur les zones humides : fréquentation (littoral), gestion hydraulique, 
comblement, assèchement, altération morphologique des milieux, etc. 
 
Cette approche conduit à une vision faussée des pressions pour autant caractérisée par la méthode 

à l’échelle du pixel (traitement raster), ce qui conduit à une incompréhension forte (précision de la 
cartographie versus imprécisions sur les pressions réelles). D’autant qu’à l’échelle d’un bassin versant, il 
n’est pas possible également de caractériser les pratiques agricoles, plus ou moins vertueuses, et donc ce 
qui conduit à une sur ou sous évaluation des pressions. Cette étape est pourtant déterminante pour la 
définition des enjeux et priorités. 
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Il a donc été nécessaire suite à l’approche purement géomatique d’intégrer d’autres données par 
l’expertise des acteurs locaux, et de réaliser sur certains secteurs des vérifications de terrain. 
 
Le traitement géomatique en raster conduit en outre à un patchwork difficilement lisible par des 
élus. Outil de travail intéressant, il ne peut être présenté tel quel aux élus. Un important travail de 
synthèse de l’information semble nécessaire sur la base d’unités fonctionnelles de zones humides, plus 
lisibles par les acteurs locaux. 
 
Afin de réaliser ce travail, et par la suite d’identifier des opérations à mettre en œuvre, il a été proposé de 
sectoriser le zonage « Zones humides potentielles » en des entités plus fonctionnelles pour 
lesquelles un réajustement de l’évaluation des pressions et par conséquent de la caractérisation des 
enjeux de conservation et de reconquête des zones humides et de leur priorisation. 

3.6.2. Des ajustements au cœur d’un important processus de concertation  

 
L’objet de la concertation (voir aussi § 2.5) à ce stade de l’étude a concerné : 
 

 La validation du zonage « Zones humides »  
o  apport des connaissances locales, identification de secteurs à vérifier sur le terrain 

 Validation du découpage du zonage « zones humides » en secteurs à enjeux 
o Secteur de zones humides fonctionnelles, enjeux similaires 

 Qualification plus précise des pressions et des actions déjà en cours 

 Qualification du niveau de priorité d’action, notamment au regard : 
o Du croisement enjeux/pressions/actions déjà mises en œuvre 
o De la faisabilité politique, sociale et technique, projets à venir 

 
Des ateliers avec les techniciens des EPCI, puis des ateliers mixtes techniciens/élus EPCI ont été organisés, 
au cours du printemps 2021. Des entretiens bilatéraux, Symbo et autres partenaires (Conservatoire du 
Littoral, Chambre d’agriculture de l’Hérault, opérateurs privés tels que le Conservatoire des Espaces 
naturels Occitanie, ou encore l’association des Ecologistes de l’Euzière) ont également été conduits. 
 
19 communes ont été impliquées d’une manière ou d’une autre, et 12 ont participé de façon active aux 
ateliers. Les 4 EPCI ont participé de façon active, ainsi que le Conservatoire du Littoral. 
 

3.6.3. Vérifications sur le terrain 

 
A l’issue des ateliers de travail organisés en juin 2021, plusieurs questionnements ont été soulevés par les 
participants sur le zonage Zones humides proposé. 
 
Afin de lever les doutes sur l’existence de certaines zones humides et à l’inverse, d’ajouter des zones 
humides non cartographiées, des prospections de terrain ont été organisées sur 25 secteurs afin de 
préciser le zonage.  
 
Les zones humides situées à proximité de projets d’aménagements et les zonages AU croisant un enjeu 
inondation (PPRI zonage rouge) ont également fait l’objet d’une visite de terrain. 
 
La méthodologie détaillée des prospections est présentée dans le TOME 4. 
 
Ces vérifications de terrain ont mené aux résultats suivants : 

 10 secteurs retirés du zonage Zones humides (dont deux zones déjà construites et en cours de 
construction) ; 

 5 secteurs de zones humides ajoutés en totalité ou en partie ; 
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 9 secteurs conservés sans modification ; 

 1 secteur à enjeu potentiel, nécessitant des investigations complémentaires à la période 
écologique favorable (printemps). 

 
Les résultats par secteur sont présentés en annexe du TOME 4.  
 
 
 
 
 
 

Marais (Marsillargues) 

© E. Le Pommelet 
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3.7. BILAN DE LA SECTORISATION & PRIORISATION DES ENJEUX DE 

CONSERVATION, RESTAURATION ET RECONQUETE DES ZONES HUMIDES DU 

BASSIN DE L’OR 

Les principaux résultats de l’étude et les apports de la concertation ont conduit à délimiter 53 secteurs à 

enjeu concernant la préservation, restauration et reconquête des zones humides sur le Bassin de 

l’Or. Le tableau II page ci-après liste ces secteurs présentés également sur la figure 26. 
 
Chacun des secteurs fait l’objet d’une fiche descriptive regroupant les éléments de connaissance suivants : 

 N° et intitulé du secteur 

 Priorité d’action 

 EPCI(s) et commune(s) concerné(s) 

 Typologie SDAGE et superficie Zones humides 

 Cartographie du secteur 

 Caractérisation de l’état des fonctions 

 Evaluation globale du niveau de pression 

 Mesures de protection et de gestion existantes 

 Cartographies du statut foncier (public/privé) et zonages PLU 

 Evaluation des enjeux de conservation, restauration des ZH et de réduction des pressions 
(camembert) 

 Cartographie des autres enjeux en lien avec les fonctions des zones humides (inondabilité, 
protection de captages…) 

 Habitats et espèces patrimoniaux 

 Principaux objectifs et actions identifiées 
 
Le tome 2 de la présente étude regroupe ces fiches synthétiques. Elles sont téléchargeables 

individuellement en cliquant sur  dans le tableau ci-après. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ripisylve de la Cadoule (Castries) 

© N. Vazzoler 
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Tableau II - Secteurs à enjeux 

 

N°  Libellé secteur EPCI Communes Typologie 
Superficie 

ZH (ha) 
Priorité 
d'action 

Lien web 
fiche 

01 Zones humides de la Riviérette CCPL Entre-Vignes 
Bordure de 
cours d’eau 

48,7 3  

02 Zones humides du Dardaillon Est CCPL 
Entre-Vignes, Lunel, 
Lunel-Viel, Saint-Just, 
Saturargues 

Bordure de 
cours d’eau 

32,5 2  

03 Haute vallée du Dardaillon ouest 3M, CCPL 
Entre-Vignes, Lunel-Viel, 
Saint-Geniès-des-
Mourgues, Restinclières 

Bordure de 
cours d’eau 

24,3 2  

04 
Zones humides du Dardaillon 
ouest 

CCPL Lunel-Viel, Saint-Just 
Bordure de 
cours d’eau 

12,5 3  

05 
Basse vallée du Dardaillon et 
près des Prats 

CCPL 
Saint-Just, Saint-Nazaire-
de-Pézan 

Bordure de 
cours d’eau 

37,4 2  

06 
Ancienne plaine alluviale du 
Vidourle 

CCPL Marsillargues Plaine alluviale 119,0 2  

07 Marais de la Palus Nord CCPL Marsillargues Plaine alluviale 388,4 1  

08 
Marais de Saint-Nazaire-de-
Pézan 

CCPL 
Lansargues, Marsillargues, 
Saint-Just, Saint-Nazaire-
de-Pézan 

Marais 270,7 1  

09 Zones humides du Berbian POA Valergues, Lansargues 
Bordure de 
cours d’eau 

3,1 2  

10 Source de la Viredonne 3M Restinclières Source 7,0 1  

11 Haute vallée de la Viredonne 3M 
Saint-Geniès-des-
Mourgues, Restinclières 

Bordure de 
cours d’eau 

4,8 1  

12 Moyenne vallée de la Viredonne POA Valergues, Lansargues 
Bordure de 
cours d’eau 

13,6 2  

13 Zones humides de la Bénouïde POA Valergues, Lansargues 
Bordure de 
cours d’eau 

2,3 3  

14 Haute vallée du Bérange 3M Saint-Drézéry, Sussargues 
Bordure de 
cours d’eau 

28,3 2  

15 Moyenne vallée du Bérange 3M Castries, Sussargues 
Bordure de 
cours d’eau 

63,4 1  

16 Carrières de Sussargues 3M Sussargues 
Zone humide 
ponctuelle 

4,8 2  

17 Zones humides du Valentibus 3M Saint-Drézéry, Sussargues 
Bordure de 
cours d’eau 

11,0 3  

18 Basse vallée du Bérange 3M, POA 
Saint-Brès, Baillargues, 
Mudaison 

Bordure de 
cours d’eau 

168,2 1  

19 
Marais de Tartuguière et des 
Cayrelles 

POA Lansargues Lagune/marais 525,8 3  

20 Marais des Rajols et de la Verne CCPL Marsillargues Lagune/marais 159,0 1  

21 Salins du Poivre 
CC Terre 
Camargue 

Aigues-Mortes, La 
Grande-Motte, 
Marsillargues 

Lagune/marais 69,0 3  

22 Lagune et marais du Trianglet POA La Grande-Motte Lagune/marais 130,1 1  

23 Petit marais POA Candillargues Lagune/marais 85,4 3  

24 Ancienne carrière de Castries 3M Castries 
Zone humide 
ponctuelle 

1,3 2  

25 Zones humides de l'Aigue Vive POA 
Candillargues, Mauguio, 
Mudaison 

Bordure de 
cours d’eau 

6,8 2  

26 Haute vallée de la Cadoule 3M, GPSL 
Castries, Guzargues, 
Montaud, Saint-Bauzille-
de-Montmel,Teyran 

Bordure de 
cours d’eau 

15,7 3  

https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/01_fiche_rivierette.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/02_fiche_ZH_DARE.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/03_fiche_Hte_vallee_DARO.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/04_fiche_ZH_DARO.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/05_fiche_Basse_vallee_DAR.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/06_fiche_plaine_alluv_vidourle.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/07_fiche_palus_nord.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/08_fiche_st-nazaire.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/09_fiche_ZH_berbian.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/10_fiche_source_viredonne.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/11_fiche_Hte_vallee_viredonne.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/12_Moy_vallee_viredonne.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/13_fiche_ZH_benouide.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/14_fiche_Hte_vallee_Berange.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/15_fiche_Moy_vallee_Berange.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/16_fiche_carrieres_sussargues.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/17_fiche_valentibus.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/18_fiche_Basse_vallee_berange.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/19_fiche_tartuguieres.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/20_fiche_rajols_verne.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/21_fiche_salins_poivre.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/22_fiche_trianglet.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/23_fiche_petit_marais.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/24_fiche_carrieres_castries.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/25_fiche_Aigues-vive.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/26_fiche_Hte_vallee_cadoule.pdf
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27 Moyenne vallée de la Cadoule 3M, GPSL 
Castries, Vendargues, 
Teyran 

Bordure de 
cours d’eau 

26,6 3  

28 Basse vallée de la Cadoule POA, 3M 
Mauguio, Mudaison, 
Saint-Aunès, Baillargues 

Bordure de 
cours d’eau 

28,7 1  

29 
Marais du Cros Martin et de 
Fanguière 

POA Candillargues Lagune/marais 221,4 2  

30 Marais de Plagnol POA Mauguio Lagune/marais 297,8 2  

31 Zones humides de la Balaurie POA Mauguio, Saint-Aunès 
Bordure de 
cours d’eau 

3,4 3  

32 Haute vallée du Salaison GPSL 
Assas, Guzargues, Le Crès, 
Montaud, Teyran 

Bordure de 
cours d’eau 

57,1 2  

33 
Plaine de la Gratte et Ruisseau 
de Cassagnoles 

GPSL 
Assas, Clapiers, Le Crès, 
Teyran 

Bordure de 
cours d’eau 

11,4 2  

34 Moyenne vallée du Salaison 3M, POA Le Crès, Saint-Aunès 
Bordure de 
cours d’eau 

47,6 2  

35 Basse vallée du Salaison POA Mauguio, Saint-Aunès 
Bordure de 
cours d’eau 

19,9 3  

36 Marais de Bentenac POA Mauguio Lagune/marais 68,3 2  

37 Marais de la pointe du Salaison POA Mauguio Lagune/marais 16,5 3  

38 Marais des Fournieux POA Mauguio Lagune/marais 124,0 1  

39 
Marais Despous et de la 
Couarche 

POA Mauguio Lagune/marais 140,3 1  

40 Marais de Saint-Marcel POA Mauguio Lagune/marais 44,2 3  

41 Bois de la Mourre POA Mauguio 
Zone humide 
ponctuelle 

25,7 3  

42 Zones humides du Nègues-Cat 3M, POA 
Lattes, Mauguio, 
Montpellier, Pérols 

Bordure de 
cours d’eau 

5,4 2  

43 Etang des salins 3M Pérols Lagune/marais 72,2 2  

44 Etang du Maïre POA Mauguio Lagune/marais 75,4 3  

45 Estanel 3M Lattes 
Zone humide 
ponctuelle 

14,2 2  

46 Triangle de l'Avranche POA Mauguio Marais 6,3 3  

47 Lagunes temporaires POA Mauguio Marais 37,4 3  

48 Petit et grand Travers POA 
Mauguio, La Grande-
Motte 

Marais 229,7 3  

49 Lido du Grand et du Petit Travers POA 
Mauguio, La Grande-
Motte 

Marais 83,6 3  

50 Font de Mauguio POA Mauguio 
Bordure de 
cours d’eau 

5,0 2  

51 Zones humides de Tamariguières CCPL Marsillargues 
Bordure de 
cours d’eau 

31,6 3  

52 
Bois communal et dépressions 
humides 

POA Valergues 
Zone humide 
ponctuelle 

0,0 3  

53 Champ d'expansion de la Laune CCPL Lunel 
Bordure de 
cours d’eau 

2,2 3  

https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/27_fiche_Moy_vallee_cadoule.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/28_fiche_basse_vallee_Cadoule.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/29_fiche_cros_martin.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/30_fiche_plagnol.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/31_fiche_balaurie.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/32_fiche_Hte_vallee_salaison.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/33_fiche_plaine_gratte_cassagnoles.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/34_fiche_Moy_vallee_salaison.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/35_fiche_Basse_vallee_salaison.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/36_fiche_bentenac.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/37_fiche_pointe_salaison.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/38_fiche_fournieux.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/39_fiche_despous_couarche.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/40_fiche_saint_marcel.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/41_fiche_bois_mourre.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/42_fiche_negue_cats.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/43_fiche_etang_salins.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/44_fiche_etang_maire.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/45_fiche_estanel.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/46_fiche_avranches.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/47_fiche_lag_temporaires.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/48_fiche_petit-grand_travers.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/49_fiche_lido.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/50_fiche_font_mauguio.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/51_fiche_tamariguieres.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/52_fiche_bois_Valergues.pdf
https://www.etang-de-l-or.com/uploads/file/ZH/53_fiche_Lunel_laune.pdf
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Figure 26 : Cartographie des secteurs à enjeux et priorisation d’action 

 

3.8. LES CHIFFRES CLES A RETENIR 

 
 

 Près de 4100 hectares de 

zones humides à la typologie 

variée. 

 
 
 
 
 
 

ATLAS 
Carte 21 
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 L’évaluation des fonctions des zones humides et des pressions qui s’y exercent 

Fonctions hydrologiques Fonctions biogéochimiques Fonction biologique et 

écologique 

50,7 %
48,3 %

1,0 %

Bon

Moyen

Mauvais

 

79 %

7 %

14 %

Bon

Moyen

Mauvais

 

67 %

23 %

10 %

Bon

Moyen

Mauvais

 

[VALEUR]
48,3 %

1,0 %

Bon Moyen Mauvais
 

 
Les zones humides du Bassin de l’Or sont soumises à diverses pressions plus ou moins irréversibles : 
 

 
 

 Enjeux globaux de conservation et restauration des zones humides du Bassin de l’Or 

67 %

17 %

16 %

Conservation des fonctions des ZH

Réduction des pressions

Restauration, reconquête des ZH

 
 
 
 

 11 secteurs à priorité d’action 1 en 

raison de l’absence de mesures de 

protection et/ou de gestion, et des 

pressions qui s’y exercent. 

 

48 % des ZH 
en propriété 

publique 
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4. STRATÉGIE D’INTERVENTION EN FAVEUR DES ZONES HUMIDES DU 

BASSIN DE L’OR 

4.1. CONSTRUCTION DE LA STRATEGIE D’INTERVENTION 

 
La construction de la stratégie d’intervention a fait l’objet d’une importante concertation locale (§ 2.5). De 
ce travail collectif ont émergé des actions transversales (AT) relevant de l’animation-coordination, et 
des opérations concrètes à mener sur le terrain, lesquelles ont été regroupées par actions types 

dites sectorisées (AS). Ces dernières se déclinent en centaine d’interventions, lesquelles sont listées dans 
les fiches Zones humides (tome 2), Leur détail n’est pas repris dans le présent rapport.  
 

4.2. LES ACTIONS TRANSVERSALES 

 

 Le Symbo coordonne l’action publique en matière de préservation, restauration des 

zones humides du Bassin de l’Or, et veille à la cohérence des interventions, y compris par 

des opérateurs privés. Il a un rôle de conseil auprès des maîtres d’ouvrage d’opérations. 

Dans ce sens, il pilote des actions transversales (AT) en étroit partenariat avec les collectivités du territoire 
et ses partenaires institutionnels (Région Occitanie, Département de l’Hérault, Conservatoire du Littoral, 
Services de l’Etat, Chambre d’agriculture de l’Hérault, SAFER, Agence de l’eau RMC…) : 

 

 
Tableau III - Actions transversales 

 

AT01 - Animer la mise en œuvre du PDGSZH du Bassin de l'Or 

AT02 - Élaborer un plan de communication/ Sensibilisation du grand public 

AT03 - Elaborer à l'échelle du Bassin versant une stratégie d'intervention foncière ciblant les secteurs 
prioritaires 

AT04 – Porter à connaissance et intégrer le zonage ZH dans les différentes politiques publiques locales 
(urbanisme, agriculture, etc.) 

AT05 - Organiser des formations à l'attention des élus et service urbanisme sur les outils de maîtrise foncière 

AT06 - Former et sensibiliser les propriétaires riverains aux enjeux des boisements humides 

AT07 -Améliorer les connaissances relatives aux ZH 

AT08 - Promouvoir les actions des collectivités en faveur des ZH 
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4.2.1. AT01 - Animer la mise en œuvre du PDGSZH du Bassin de l'Or 

 

Objectif 

Piloter en partenariat avec les acteurs locaux les actions transversales ; 
Accompagner les MO dans la réalisation des actions sectorisées ; 
Veiller à la coordination et cohérence des actions y compris celles 
portés par des opérateurs privés ; 
Suivre et évaluer la mise en œuvre du PDGSZH. 

Maître d’ouvrage pressenti Symbo 

Principaux partenaires Collectivités, Gémapiens 

Evaluation des coûts 35 000 €/6 ans (prestation de servie en appui, élaboration notices 
gestion, expertise agricole ou autre) + temps de travail en régie 

Financeurs potentiels 
Agence de l’eau RMC, Région Occitanie 

 

4.2.2. AT02 - Élaborer un plan de communication/ Sensibilisation du grand public 

 

Objectif 

Elaborer un plan de communication et de sensibilisation du grand 
public aux grands enjeux de préservation  et de restauration des ZH et 
de leur fonctionnalité ; 
Accompagner les collectivités ayant des projets de valorisation in situ 
(AS09). 

Maître d’ouvrage pressenti Symbo 

Principaux partenaires Collectivités, Gémapiens 

Evaluation des coûts 25 000 €/6 ans (prestations de service) + temps de travail en régie 
(AT01) 

Financeurs potentiels 
Agence de l’eau RMC, Région Occitanie, CD34 

 

4.2.3. AT03 - Elaborer à l'échelle du Bassin versant une stratégie d'intervention foncière 
ciblant les secteurs prioritaires 

 

Objectif 

Avec l’appui du service foncier du département, faire émerger une 
véritable stratégie foncière à l'échelle du BV intégrant tous les enjeux 
(ZH, aires de captage, …) basée sur un schéma d'intervention (où, pour 
quel(s) enjeu(x), par qui, pour faire quoi, avec quels outils) ; 
Etablir le cas échéant les conventions de partenariats nécessaires 
(SAFER, Chambre d’agriculture) 

Maître d’ouvrage pressenti Symbo, CD34 

Principaux partenaires Service Ingénierie Foncière du CD34, Collectivités, CDL, SAFER, CA34 

Evaluation des coûts 20 000 €/6 ans (contreparties financières conventions partenariat) + 
temps de travail en régie (AT01) 

Financeurs potentiels 
Agence de l’eau RMC, Région Occitanie, CD34 
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4.2.4. AT04 – Porter à connaissance et intégrer le zonage ZH dans les différentes 
politiques publiques locales (urbanisme, agriculture, etc.) 

 

Objectif 

Etablir un canevas commun de préconisations pour intégrer les ZH 
dans les documents d’urbanisme de façon harmonisée à l’échelle du 
BV et porter à connaissance auprès des collectivités ; 
Porter à connaissance du zonage ZH dans les autres politiques locales 
(agriculture, futur PAEC ?, tourisme, …) ; 
Mener une réflexion sur la prise en compte de l'espace de référence 
(espace de vigilance sur secteurs non urbanisés ?) 

Maître d’ouvrage pressenti Symbo 

Principaux partenaires Communes, EPCI, CD34 

Evaluation des coûts 
10 000 €/6 ans (prestation en appui à analyse PLU existants et 
rédaction des prescriptions pour intégration ZH dans les documents 
d’urbanisme) + temps de travail en régie (AT01) 

Financeurs potentiels 
Agence de l’eau RMC, Région Occitanie, CD34 

 

4.2.5. AT05 - Organiser des formations à l'attention des élus et service urbanisme sur 
les outils de maîtrise foncière 

 

Objectif 

Avec le service foncier du Département, former élus et services 
techniques aux différents outils de maîtrise foncière sur les ZH 

Maître d’ouvrage pressenti Symbo, CD34 

Principaux partenaires Communes, EPCI, CD34 

Evaluation des coûts 
Temps de travail en régie (AT01) 

Financeurs potentiels 
Agence de l’eau RMC, Région Occitanie, CD34 

 

4.2.6. AT06 - Former et sensibiliser les propriétaires riverains aux enjeux des 
boisements humides 

 

Objectif 

Renforcer la sensibilisation et formation des acteurs agricoles et autres 
propriétaires riverains aux services rendus par les ZH et boisements sur 
les secteurs les plus sensibles 

Maître d’ouvrage pressenti Symbo 

Principaux partenaires Communes, EPCI, CA34, DDTM 

Evaluation des coûts 
Temps de travail en régie (AT01) 

Financeurs potentiels 
Agence de l’eau RMC, Région Occitanie, CD34 
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4.2.7. AT07 -Améliorer les connaissances relatives aux ZH 

 

Objectif 

Développer un projet participatif (AP Participation citoyenne aux 
grands enjeux de l'eau ?) avec les citoyens permettant l’amélioration 
des connaissances locales (mares et ZH très ponctuelles) et une 
implication dans la construction d’argumentaires en faveur de la 
conservation/restauration des ZH dans un contexte de changement 
climatique ; 
Sur la base d'un inventaire, mener une réflexion sur l'intégration des 
bassins de compensation les plus intéressants dans la stratégie de 
gestion des ZH ; 
Piloter des études d’amélioration des connaissances sur des ZH 
localisées (en particulier secteurs 01, 41, 46, 52). 

Maître d’ouvrage pressenti Symbo, EPCI 

Principaux partenaires EPCI, Communes 

Evaluation des coûts 
45 000 €/6 ans (prestations d’étude) + temps de travail en régie (AT01) 

Financeurs potentiels 
Agence de l’eau RMC, Région Occitanie, CD34 

 
Le secteur 01 - Zones humides de la Riviérette, hors étude sur les prairies alluviales des Ecologistes de 
l’Euzière qui a identifié des prairies humides, est peu connu. En particulier, il n’a pas fait l’objet d’attention 
particulière dans le cadre d’études préalables à la restauration de cours d’eau telle celle menée sur 
Viredonne & Dardaillons. 
 
Concernant le secteur 41 - Bois de la Mourre, l’amélioration des connaissances vise plutôt des secteurs 
périphériques, boisements semblables qui pourraient héberger des enjeux similaires. Le bois de la 
Mourre, faisant l’objet d’une gestion par le CEN Occitanie au titre de mesures compensatoires OC’VIA, est 
bien connu. 
 
Le secteur 46 - Triangle de l'Avranche, très remanié dans le passé, présente potentiellement des 
opportunités de restauration à étudier.  
 
Lors des inventaires de terrain, le secteur 52 - Bois 
communal de Valergues et dépressions humides a été 
visité sur conseil d’un élu de la commune de Valergues. 
Des dizaines de dépression, en eau, ont été observées. La 
présence de quelques plantes hygrophiles, de centaines 
de libellules, d’amphibiens (entendus) atteste de la 
présence ponctuelle d’eau. Il conviendrait d’étudier le 
fonctionnement hydrologique du secteur et de confirmer le 
caractère zone humide temporaire. Si cela était le cas, il 
s’agirait d’un rare secteur du Bassin versant en zone humide 
déconnectée d’un cours d’eau ou autre masse d’eau (étang).  
 
A noter que l’approche à l’échelle du Bassin versant ne permet pas d’identifier les zones humides très 
ponctuelles, cette liste d’étude n’est donc pas exhaustive. De même il pourrait être intéressant de 
conduire des études sur des espèces emblématiques des zones humides, telle que la Loutre 

d’Europe dont les indices de présence sur le Bassin de l’Or se multiplient ces deux dernières années. 
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4.2.8. AT08 - Promouvoir les actions des collectivités en faveur des ZH 

 

Objectif 

Réfléchir à la mise en place d’un label local (BV) permettant de 
valoriser l’action des collectivités en matière de restauration des ZH. 

Maître d’ouvrage pressenti Symbo 

Principaux partenaires EPCI, Communes 

Evaluation des coûts 15 000 €/6 ans (prestation de communication) + temps de travail en 
régie (AT01) 

Financeurs potentiels 
Agence de l’eau RMC, Région Occitanie, CD34 

 

4.3. LES ACTIONS SECTORISEES 

Plus de 100 actions à mener ont été identifiées, lesquelles peuvent être regroupées en 9 actions types 
dites sectorisées (AS). Leur sectorisation ne signifie pas que ce type d’opérations ne peut se faire 
ailleurs, mais que leur mise en œuvre est prioritaire sur les secteurs ciblés. Dans le tableau ci-après, 
Les secteurs en gras sont les secteurs à la plus forte priorité d’action compte tenu de l’absence de gestion 
actuelle et/ou des pressions qui s’y exercent. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
Tableau IV - Actions sectorisées 

 

Action sectorisée type Secteurs 

AS01 - Adapter les pratiques agricoles aux enjeux ZH 01, 05, 06, 07, 08, 10, 12, 15, 26, 33, 48 

AS02 - Adapter les usages aux enjeux ZH 17, 22, 25, 33, 36, 37, 47, 48 

AS03 - Elaborer et mettre en œuvre un PDG local 
08, 10, 15, 16, 19, 20, 21, 23, 24, 29, 30, 33, 36, 40, 
42, 43, 44, 49 

AS04 - Maîtriser le foncier 02, 06, 07, 08, 10, 32 

AS05 - Mettre en place un règlement d'eau 06, 07 

AS06 - Protéger les boisements humides 05, 06, 07, 14, 15, 17, 27, 34, 51 

AS07 - Réaliser une veille foncière 
02, 06, 07, 08, 12, 19, 22, 29, 30, 32, 33, 34, 36, 37, 
38, 39, 40, 43, 44 

AS08 - Restaurer les ZH 
01, 02, 03, 04, 07, 08, 09, 10, 11, 12, 13, 14, 17, 18, 
19, 23, 25, 26, 27, 28, 31, 32, 33, 34, 35,45, 50, 53 

AS09 - Sensibiliser aux enjeux des ZH sur des sites pilotes 08, 14, 24, 53 

 
 

AS03 - Elaborer et mettre en œuvre un Plan de gestion local 

AS09 - Sensibiliser aux enjeux des ZH sur des sites pilotes 

+ 100 

actions 
identifiées 

AS01 - Adapter les pratiques agricoles aux enjeux ZH 

AS02 - Adapter les usages aux enjeux ZH 

AS04 - Maîtriser le foncier 

AS05 - Mettre en place un règlement d'eau 

AS06 - Protéger les boisements humides 

AS07 - Réaliser une veille foncière 

AS08 - Restaurer les ZH 
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Le graphe ci-dessous présente le nombre de secteurs où des actions-types ont été identifiées. 

 

 
 
 

Le détail des actions pour chaque secteur est précisé dans les Fiches secteurs (tome 2). Seuls sont 
présentés ci-dessous la spatialisation des actions types. 
 

4.3.1. AS01 - Adapter les pratiques agricoles aux enjeux des zones humides 

01 Zones humides de la Riviérette 
05 Basse vallée du Dardaillon et près des Prats 
06 Ancienne plaine alluviale du Vidourle 
07 Marais de la Palus Nord 
08 Marais de Saint-Nazaire-de-Pézan 
10 Source de la Viredonne 
12 Moyenne vallée de la Viredonne 
15 Moyenne vallée du Bérange 
26 Haute vallée de la Cadoule 
33 Plaine de la Gratte et Ruisseau de Cassagnoles 
48 Petit et grand Travers 

 

 
Cette action a été ciblée sur les secteurs à forte tension agricole (07, 10) ou sur des secteurs hautement 
patrimoniaux où des premières démarches, en particulier l’étude sur les prairies alluviales du Bassin de 
l’Or menée par les Ecologistes de l’Euzière (EE), ont permis de dégager des plus-values environnementales 
à l’adaptation des pratiques agricoles en cours. Certains secteurs (05, 08, 10, 15, 33), où les exploitants 

agricoles rencontrés sont favorables à l’évolution de leurs pratiques, pourraient être des sites 

pilotes pour mettre en place des outils de maîtrise d’usage. 
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4.3.2. AS02 - Adapter les usages aux enjeux ZH 

17 Zones humides du Valentibus 
22 Lagune et marais du Trianglet 
25 Zones humides de l'Aigue Vive 
33 Plaine de la Gratte et Ruisseau de Cassagnoles 
36 Marais de Bentenac 
37 Marais de la pointe du Salaison 
47 Lagunes temporaires 
48 Petit et grand Travers 

 

Cette action cible des pratiques (fréquentation, activités cynégétiques, dépôts, etc.) autres que celles 
agricoles, sur des secteurs où des désordres sont observés de façon récurrente. A noter que le 
phénomène de cabanisation, et ses conséquences, ne sont pas concernés ici ; ils sont traités dans le cadre 
d’opérations plus globales telles que l’action AT03 - Elaborer à l'échelle du Bassin versant une stratégie 
d'intervention foncière ciblant les secteurs prioritaires et la déclinaison spatialisée de l’action AS07 - 
Réaliser une veille foncière, en particulier sur le littoral. A noter que ce phénomène de cabanisation 
s’élargit, certainement en lien avec la forte tension foncière, à l’ensemble du Bassin versant, bien souvent 
en bordure de cours d’eau.  

4.3.3. AS03 - Elaborer et mettre en œuvre un plan de gestion local 

08 Marais de Saint-Nazaire-de-Pézan 
10 Source de la Viredonne 
15 Moyenne vallée du Bérange 
16 Carrières de Sussargues 
19 Marais de Tartuguière et des Cayrelles 
20 Marais des Rajols et de la Verne 
21 Salins du Poivre 
23 Petit marais 
24 Ancienne carrière de Castries 
29 Marais du Cros Martin et de Fanguière 
30 Marais de Plagnol 
33 Plaine de la Gratte et Ruisseau de Cassagnoles 
36 Marais de Bentenac 
40 Marais de Saint-Marcel 
42 Zones humides du Nègues-Cat 
43 Etang des salins 
44 Etang du Maïre 
49 Lido du Grand et du Petit Travers 

 

 
Cette action vise pour la plupart des secteurs abritant de grandes entités ou ensemble de zones 

humides. Certains secteurs font déjà l’objet de plan de gestion en cours de mise en œuvre, l’attention ne 
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doit toutefois pas être relâchée sur ces secteurs. Certains de ces plans de gestion devront être 
actualisés à court terme. Le tableau ci-dessous résume l’état d’avancement de ces plans de gestion. 

 
Tableau V - Etat d'avancement de la mise en place de plans de gestion locaux 

 
Etat d’avancement Secteurs 

A réaliser 

10 Source de la Viredonne 
15 Moyenne vallée du Bérange 
16 Carrières de Sussargues 
20 Marais des Rajols et de la Verne 
24 Ancienne carrière de Castries 
29 Marais du Cros Martin et de Fanguière 
33 Plaine de la Gratte et Ruisseau de Cassagnoles 
42 Zones humides du Nègues-Cat 
43 Etang des salins 
44 Etang du Maïre 

En cours d’élaboration 
08 Marais de Saint-Nazaire-de-Pézan 
30 Marais de Plagnol 

En cours de mise en œuvre, à réactualiser à court 
terme 

40 Marais de Saint-Marcel 
49 Lido du Grand et du Petit Travers 

En cours de mise en œuvre, à réactualiser à moyen 
terme 

19 Marais de Tartuguière et des Cayrelles 
23 Petit marais 
36 Marais de Bentenac 

 

4.3.4. AS04 - Maîtriser le foncier 

02 Zones humides du Dardaillon Est 
06 Ancienne plaine alluviale du Vidourle 
07 Marais de la Palus Nord 
08 Marais de Saint-Nazaire-de-Pézan 
10 Source de la Viredonne 
32 Haute vallée du Salaison 

 

 
Cette action cible des secteurs où une maîtrise foncière d’opportunité (02, 06, 32) ou active (autres 
secteurs) doit être menée en raison des forts enjeux et/ou d’usages incompatibles avec le maintien des 
fonctions des zones humides. A noter que maîtrise foncière ne signifie pas automatiquement 

acquisition. De nombreux outils existent pour maîtriser les usages (voir annexe 1). 
 
Sur le secteur de l’ancienne plaine alluviale du Vidourle, seules les terres situées en dessous du niveau de 
la mer (m NGF) sont potentiellement ciblées en raison de leur inondabilité. Une priorité absolue est 

donnée au secteur de la Source de la Viredonne, en amont de la RD, et au secteur des marais de 

Saint-Nazaire-de-Pézan (lieu-dit Christoulet encore appelé Clos Redon). 
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Cette action est indissociable de l’action AS07 - Réaliser une veille foncière et devra être menée en 
cohérence avec l’action transversale AT03 - Elaborer à l'échelle du Bassin versant une stratégie 
d'intervention foncière ciblant les secteurs prioritaires ou encore de l’action AT04 – Porter à connaissance 
et intégrer le zonage ZH dans les différentes politiques publiques locales (urbanisme, agriculture, etc.). 

4.3.5. AS05 - Mettre en place un règlement d'eau 

06 Ancienne plaine alluviale du Vidourle 
07 Marais de la Palus Nord 

 

 
Cette action pourra être conduite sur d’autres secteurs, en particulier dans le cadre de la mise en œuvre 
de plans de gestion locaux. Elle cible ici deux secteurs composant la plaine de Marsillargues composée 

d’une mosaïque de cultures à forte valeur ajoutée, et zones humides relictuelles, plaine sur laquelle 
il est difficilement envisageable d’élaborer un plan de gestion global. Néanmoins, il paraît indispensable 
de mieux encadrer les activités d’assainissement de l’ASA de Marsillargues afin qu’agriculture et 

conservation voire restauration de zones humides soit compatible. A noter que l’élaboration d’un 
règlement d’eau figure dans une prescription de l’évaluation des incidences Natura 2000 établie en 2021 
dans le cadre de travaux de curage des collecteurs de l’ASA. 
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4.3.6. AS06 - Protéger les boisements humides 

05 Basse vallée du Dardaillon et près des Prats 
06 Ancienne plaine alluviale du Vidourle 
07 Marais de la Palus Nord 
14 Haute vallée du Bérange 
15 Moyenne vallée du Bérange 
17 Zones humides du Valentibus 
27 Moyenne vallée de la Cadoule 
34 Moyenne vallée du Salaison 
51 Zones humides de Tamariguières 

 

 
Cette action vaut globalement pour l’ensemble du Bassin mais un enjeu particulièrement fort existe sur 

ces secteurs, en raison de l’intérêt patrimonial de la ripisylve, ou des pressions qui s’y exercent. 
Elle devra être conduite en cohérence et/ou avec l’action AT04 – Porter à connaissance et intégrer le 
zonage ZH dans les différentes politiques publiques locales (urbanisme, agriculture, etc.). 

4.3.7. AS07 - Réaliser une veille foncière 

02 Zones humides du Dardaillon Est 
06 Ancienne plaine alluviale du Vidourle 
07 Marais de la Palus Nord 
08 Marais de Saint-Nazaire-de-Pézan 
12 Moyenne vallée de la Viredonne 
19 Marais de Tartuguière et des Cayrelles 
22 Lagune et marais du Trianglet 
29 Marais du Cros Martin et de Fanguière 
30 Marais de Plagnol 
32 Haute vallée du Salaison 
33 Plaine de la Gratte et Ruisseau de Cassagnoles 
34 Moyenne vallée du Salaison 
36 Marais de Bentenac 
37 Marais de la pointe du Salaison 
38 Marais des Fournieux 
39 Marais Despous et de la Couarche 
40 Marais de Saint-Marcel 
43 Etang des salins 
44 Etang du Maïre  

 
Cette action, nécessairement liée à l’action AS04 - Maîtriser le foncier, cible également des secteurs où 

une acquisition par opportunité est souhaitée par certains opérateurs. Elle devra être conduite en 
cohérence avec les fruits de l’action transversale AT03 - Elaborer à l'échelle du Bassin versant une 
stratégie d'intervention foncière ciblant les secteurs prioritaires. 
En particulier, il conviendra de définir, si acquisition de terrains dénaturés (cabanisation, dépôts, 
comblement), les modalités d’accompagnement par les collectivités à ces projets si celles-ci ne sont pas 
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l’acquéreur. C’est en particulier une forte demande du Conservatoire du Littoral qui ne peut, seul, 
assumer la réhabilitation des sites qu’il acquiert.   
 

4.3.8. AS08 - Restaurer les ZH 

01 Zones humides de la Riviérette 
02 Zones humides du Dardaillon Est 
03 Haute vallée du Dardaillon ouest 
04 Zones humides du Dardaillon ouest 
07 Marais de la Palus Nord 
08 Marais de Saint-Nazaire-de-Pézan 
09 Zones humides du Berbian 
10 Source de la Viredonne 
11 Haute vallée de la Viredonne 
12 Moyenne vallée de la Viredonne 
13 Zones humides de la Bénouïde 
14 Haute vallée du Bérange 
17 Zones humides du Valentibus 
18 Basse vallée du Bérange 
19 Marais de Tartuguière et des Cayrelles 
23 Petit marais 
25 Zones humides de l'Aigue Vive 
26 Haute vallée de la Cadoule 
27 Moyenne vallée de la Cadoule 
28 Basse vallée de la Cadoule 
31 Zones humides de la Balaurie 
32 Haute vallée du Salaison 
33 Plaine de la Gratte et Ruisseau de Cassagnoles 
34 Moyenne vallée du Salaison 
35 Basse vallée du Salaison 
45 Estanel 
50 Font de Mauguio 
53 Champ d'expansion de la Laune 

 

 
Tous ces secteurs offrent, ponctuellement ou plus largement, des opportunités de restauration de zones 
humides. A noter qu’ici les projets de restauration morphologique proprement dit de cours d’eau 

sont exclus. Cela ne concerne que la restauration de zones humides, et en bord de cours d’eau des 
opérations de reconnexion latérale et de restauration de la ripisylve. Les opérations devront s’inscrire 

dans un plan de gestion local ou avoir été formellement identifiées dans des études préalables. 
Certaines actions inscrites dans le présent plan de gestion stratégique sont des opérations identifiées en 
particulier dans : 

 L’étude préalable à la restauration de la Viredonne et des Dardaillons (Symbo/EGIS, 2012) ; 

 L’étude préalable à la restauration de la Cadoule et du Bérange (Symbo, 2020-2022) ; 

 Le plan de gestion et de restauration des zones humides de Saint-Nazaire-de-Pézan (Symbo, 
2022) ; 

 Les notices de gestion élaborées par les Ecologistes de l’Euzière sur certaines prairies alluviales du 
Bassin de l’Or (2021-2022). 

 
Une priorité absolue est donnée au secteur de la Source de la Viredonne, en amont de la RD, et 

au secteur des marais de Saint-Nazaire-de-Pézan (lieu-dit Christoulet encore appelé Clos Redon), 
véritables opportunités de reconquête de zones humides.  
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4.3.9. AS09 - Sensibiliser aux enjeux des ZH sur des sites pilotes 

08 Marais de Saint-Nazaire-de-Pézan 
14 Haute vallée du Bérange 
24 Ancienne carrière de Castries 
53 Champ d'expansion de la Laune 

 

 
Certains sites se prêtent particulièrement bien à la sensibilisation sur site des citoyens aux enjeux de 
conservation/restauration des zones humides. Ces opérations devront s’inscrire de préférence dans le 

cadre de la mise en œuvre d’un plan de gestion locale ou en accompagnement de travaux de 

restauration de zones humides. 

 
Les opportunités d’actions pour les secteurs visés sont les suivantes : 

 08- Marais de Saint-Nazaire-de-Pézan : forte demande des élus de Lunel sur le secteur de 
l’Hournède, étudié dans le cadre de l’élaboration du plan de gestion en cours ; 

 14 - Haute vallée du Bérange : projet de valorisation des ruisseaux & zones humides associées de 
Saint-Drézéry porté la Commune ; 

 24 - Ancienne carrière de Castries : la proximité du Collège de Castries est une opportunité 
d’impliquer le public scolaire dans la préservation des zones humides. Les élèves pourraient 
intervenir à divers niveaux : inventaire faunistique et floristique, élaboration d’une notice de 
gestion, développement d’un projet de sensibilisation in situ (contenu panneaux de 
sensibilisation) ; 

 53 - Champ d'expansion de la Laune : ce secteur, faisant actuellement l’objet d’une gestion des 
eaux pluviales, présente des opportunités de restauration de petites zones humides (mares) en 
périphérie du ruisseau la Laune. Une voie verte (Marsillargues – Lunel) récemment mise en 
circulation passe juste en périphérie de ce secteur. La Commune envisage d’implanter sur le 
champ d’expansion des eaux des aménagements pour le public (pique-nique, aire de jeux). Ce 
contexte est une opportunité de mettre en œuvre un projet de restauration de mares et 
d’accueil/sensibilisation du public aux fonctions des zones humides en cœur urbain. 
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5. « CONTRAT » D’OBJECTIFS SUR LES 6 ANS, SUIVI ET ÉVALUATION 

Compte tenu du nombre important d’actions identifiées, tout ne pourra être réalisé sur la durée de 6 ans 
de ce premier plan de gestion stratégique des zones humides du Bassin de l’Or. Il est proposé d’établir 

des grands objectifs à atteindre aux termes des 6 ans. Un suivi et évaluation de ce « contrat » à 

mi-parcours permettra de le réajuster le cas échéant. 

 

5.1. « CONTRAT » D’OBJECTIFS SUR LES 6 ANS 

5.1.1. Actions transversales 

 

AT01 - Animer la mise en œuvre du PDGSZH du 
Bassin de l'Or 

 Engager l’ensemble des actions transversales 
selon les objectifs fixés 

 Dresser un bilan annuel 

AT02 - Élaborer un plan de communication/ 
Sensibilisation du grand public 

 Etablir une stratégie de communication 
 Produire au moins 1 support de sensibilisation 
 Accompagner les collectivités sur 2 ou 3 projets 

(AS09) 

AT03 - Elaborer à l'échelle du Bassin versant 
une stratégie d'intervention foncière ciblant les 
secteurs prioritaires 

 Mobiliser l’ensemble des collectivités et 
partenaires concernés sur la question 

 Etablir des conventions de partenariat 
 Elaborer une première version de stratégie 

AT04 – Porter à connaissance et intégrer le 
zonage ZH dans les différentes politiques 
publiques locales (urbanisme, agriculture, etc.) 

 Piloter une prestation spécifique d’appui à 
l’intégration de l’enjeu ZH dans les documents 
d’urbanisme 

 Porter à connaissance du PDGSZH auprès des 
acteurs agricoles 

AT05 - Organiser des formations à l'attention 
des élus et service urbanisme sur les outils de 
maîtrise foncière 

 Organiser au moins 2 sessions de formation sur 
la durée du Plan de gestion stratégique 

AT06 - Former et sensibiliser les propriétaires 
riverains aux enjeux des boisements humides 

 Organiser sur site une rencontre annuelle 

AT07 -Améliorer les connaissances relatives aux 
ZH 

 Piloter 1 ou 2 études d’amélioration des 
connaissances, en priorité sur des secteurs 
pressentis pour de la restauration 

AT08 - Promouvoir les actions des collectivités 
en faveur des ZH 

 Engager une réflexion et sonder les collectivités 
sur le sujet 

 

5.1.2. Actions sectorisées 

 
AS01- Adapter les pratiques agricoles aux 
enjeux ZH 

 Etablir des conventions de maîtrise d’usage sur 
au moins 2 sites prioritaires 

AS02 - Adapter les usages aux enjeux ZH 
 Conduire des opérations dans le cadre des plans 

de gestion locaux, pas d’objectif spécifique 

AS03 - Elaborer et mettre en œuvre un PDG 
local 

 Accompagner financièrement la mise en œuvre 
des 2 plans de gestion en cours d’élaboration 
(secteurs 8 et 30) 
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 Engager l’élaboration d’un plan de gestion sur les 
secteurs prioritaires 10 et 20 

 Engager la réflexion d’un plan de gestion sur les 
secteurs 15, 29 et 42 

 Réviser un plan de gestion (secteur(s) 40 et/ou 
49) 

AS04 - Maîtriser le foncier 
 Engager des démarches de maîtrise du foncier 

sur 2 secteurs prioritaires (8 et 10) 

AS05 - Mettre en place un règlement d'eau 
 Engager la concertation pour l’établissement 

d’un règlement d’eau avec l’ASA 

AS06 - Protéger les boisements humides 

 Porter à connaissance auprès des collectivités 
concernées des secteurs prioritaires 

 Etudier les modalités de protection au sein des 
PLUI, PLU 

AS07 - Réaliser une veille foncière 
 En lien avec l’action AT03, définir les modalités 

de veille foncière (passive, pro active selon 
secteurs) 

AS08 - Restaurer les ZH 

 Engager des démarches de reconquête de zones 
humides sur 2 secteurs prioritaires (08 et 10) 

 Engager la réflexion de restauration sur deux 
autres secteurs 

AS09 - Sensibiliser aux enjeux des ZH sur des 
sites pilotes 

 Initier la réflexion sur les 4 secteurs ciblés 

 

 

 

5.2. SUIVI ET EVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DU PDGSZH 

 

 La Commission « Rivières & zones humides du Bassin de l’Or », animée par le Symbo, 

est l’instance de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre du plan de gestion stratégique 

des zones humides. 

 
Pour vérifier la pertinence des choix fait lors de l’élaboration de l’étude et lors de la concertation ayant 
conduit à la stratégie d’intervention et donc aux actions, il est nécessaire de proposer des indicateurs 
d’évaluation. Ils devront permettre de poser une analyse sur le plan de gestion stratégique tout au long de 
sa mise en œuvre, avec deux phases clés, une évaluation à mi-chemin et une évaluation au bout des six 
années du plan de gestion.  
 
Ces indicateurs devront permettre de :  

 Réinterroger la stratégie d’intervention afin de s’assurer qu’elle répond, concrètement, aux enjeux 
du territoire et aux attentes des acteurs. 

 Suivre l’avancée et les résultats des actions identifiées en se basant sur des indicateurs 
quantitatifs précis touchant à la fois la mise en place des actions mais également leur niveau de 
réussite. 
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Action Indicateur associé 

AT01 - Animer la mise en œuvre 
du PDGSZH du Bassin de l'Or 

• Nombre de comité de pilotage et de comité technique organisés sur le sujet  

AT02 - Élaborer un plan de 
communication/ Sensibilisation 
du grand public 

• Réalisation d'une stratégie d'information et de sensibilisation du grand public 
• Nombre de projets des collectivités accompagnés par le Symbo 
• Nombre d’appels à projet, sorties, évènements… 

AT03 - Elaborer à l'échelle du 
Bassin versant une stratégie 
d'intervention foncière ciblant 
les secteurs prioritaires 

• Réalisation d'un schéma d'intervention foncière 
• Nombre de réunions de travail 
• Nombre de partenariats contractés 

AT04 – Porter à connaissance et 
intégrer le zonage ZH dans les 
différentes politiques publiques 
locales (urbanisme, agriculture, 
etc.) 

• Réalisation d'un guide d'intégration des zones humides dans les documents 
d'urbanisme 
• Nombre de réunions de travail pour la définition de préconisations d'intégration 
• Nombre de réunions organisées par le Symbo en lien avec les autres politiques 
locales 
• Diffusion de documents du PGSZH auprès de collectivités 
• Diffusion des données ZH sous format SIG 
• Surface de ZH avec un outil de protection dans les PLU (EBC/ L151-23) 

AT05 - Organiser des 
formations à l'attention des 
élus et service urbanisme sur 
les outils de maîtrise foncière 

• Nombre de participants lors de chacune des interventions 
• Questionnaire et/ou graphique de satisfaction à l’attention des participants 

AT06 - Former et sensibiliser les 
propriétaires riverains aux 
enjeux des boisements humides 

• Réalisation d'un guide de bonne pratique 
• Nombre de réunions/rencontres organises avec les acteurs agricoles et 
propriétaires riverains 
• Nombre de guide distribué 

AT07 -Améliorer les 
connaissances relatives aux ZH 

• Nombre de projets participatifs organisés 
• Nombre d'études d'amélioration des connaissances sur les zones humides 

AT08 - Promouvoir les actions 
des collectivités en faveur des 
ZH 

• Nombre de réunion de travail avec les EPCI/communes pour la mise en place 
d'un label "ZH" 

AS01 - Adapter les pratiques 
agricoles aux enjeux ZH 

• Nombre d'exploitants rencontrés 
• Nombre d'exploitants favorables à une évolution des pratiques 
• Nombre de sites pilotes avec mise en œuvre d'outils de maîtrise d'usage 

AS02 - Adapter les usages aux 
enjeux ZH 

• Nombre de rencontres organisées avec les acteurs d'activités récréatives, 
touristiques 
• Nombre de convention de partenariats entre les acteurs et le Symbo 

AS03 - Elaborer et mettre en 
œuvre un PDG local 

• Nombre de PDG local et actions réalisés 

AS04 - Maîtriser le foncier 
• Superficie de zones humides acquises par structures publiques 
• Superficie de zones humides avec mise en place d'outil de maîtrise des usages 
(ORE…) 

AS05 - Mettre en place un 
règlement d'eau 

• Réalisation d'un règlement d'eau 
• Nombre de réunion de concertation 
• Nombre d'exploitants/ASA ayant signé le règlement 

AS06 - Protéger les boisements 
humides 

• Linéaire/superficie de boisements protégés dans les documents d'urbanisme 
(EBC/ L151-23) 

AS07 - Réaliser une veille 
foncière 

• Superficie de parcelles classées ZH achetées par des propriétaires 
privés/publiques 

AS 08 - Restaurer les ZH • Superficie et linéaire de zones humides restaurées 

AS09 - Sensibiliser aux enjeux 
des ZH sur des sites pilotes 

• Nombre de sorties, évènements… organisés 



Plan de Gestion Stratégique des Zones humides du Bassin de l’Or – Tome 1 -Rapport final  

 

63 
 

 

6. ANNEXE 1 – OUTILS FONCIERS POUR LA GESTION DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nivéole d’été (Candillargues) 

© E. Le Pommelet 



Plan de Gestion Stratégique des Zones humides du Bassin de l’Or – Tome 1 -Rapport final  

 

1/8 

 

OUTILS FONCIERS POUR LA GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES 
d’après BANGO J., 2015 : Outils fonciers pour la gestion des milieux aquatiques - Recueil de fiches techniques et Ministère de la Transition Ecologique et 
Solidaire, 2018 : Obligation Réelle Environnementale (ORE) - Fiches de synthèse 

Type Outils Textes réf. Mise en œuvre (+) (-) 

A
cq

u
is

it
io

n
 

Acquisition à 
l'amiable 

- Code civil : art. 1598, 1702 
- Code général de la propriété des personnes 

publiques : art. L.1111-1 à L.1111-5 
- Code rural : art. 37-38, L.124-1 

- achat 
- à prix libre (sur avis de France Domaine pour les collectivités territoriales) 
- à l’euro symbolique, pour les personnes publiques (collectivités, EPTB, Fédérations de pêche etc.) 

- échange de parcelles : peut donner lieu au versement d’une soulte, somme d’argent destinée à 
compenser un différentiel de valeur entre les terrains échangés. 

Non conflictuel 
- Dépendance vis-à-vis 
de l’offre locale 
- Coût 

Acquisition à 
titre gratuit 

- Code civil art. 539, 713 
- Code général des collectivités territoriales art. 

L.2242-1 à L.2242-5 
- Code général de la propriété des personnes 

publiques art. L.1123-1 à 3 
- Loi de modernisation de l’économie du 4 août 

2008 

- dons et legs : la donation prend effet du vivant du donateur tandis que le legs est une disposition 
testamentaire 
- succession en déshérence : situation dans laquelle la succession ne comporte pas d’héritier ou que 
l’ensemble de ceux-ci y ont renoncé 
- bien vacant et sans maître : 

- bien issu d’une succession ouverte depuis plus de 30 ans, sans aucun successible 
- bien dont le propriétaire est inconnu et pour lequel, depuis plus de trois ans, les taxes foncières n’ont 
pas été acquittées (ou ont été acquittées par un tiers). 

Pas 
d’investissement 
financier 

Les biens vacants et 
sans maître et les 
biens en déshérence 
sont souvent des 
terres sans grand 
intérêt. 

Droit de 
préemption 

- Code de l’environnement art. L.123-1, art. 
L.332-1 et suivants 

- Code rural et de la pêche maritime art. L.143-1 
et suivants 

- Code de l’urbanisme art. L.142-1 et-3, art. 
L.210-1 et suivants 

- Loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999 
- Loi relative au développement des territoires 

ruraux du 23 février 2005 

Droits de préemption (de type privé ou public) établis selon la hiérarchie suivante : 
- droit de préemption des indivisaires 
- droit de préemption ENS (2 mois CG + 15j CELRL + 15j commune) 
- Droit de Préemption Urbain (DPU),  institué par délibération à la commune ou à l’EPCI compétent pour 

l’élaboration des documents d’urbanisme 
- Zone d’Aménagement Différé (ZAD), créée par décision motivée du préfet, à l’initiative de l’Etat, sur 

proposition ou après avis de la commune ou de l’EPCI concerné 
- droit de préemption du preneur à bail rural 
- droit de préemption SAFER (sur les biens immobiliers à utilisation agricole et les biens qui leur sont 

rattachés et sur les terrains à vocation agricole) 
 

Les propriétaires de biens situés en zone de préemption ZAD et DPU bénéficient d’un droit de délaissement 
leur permettant de mettre en demeure le titulaire du droit de préemption d’acquérir leur bien. 
Le CELRL, l’établissement public chargé de la gestion d’un PN, d’un PNR ou d’une réserve naturelle ainsi que 
la commune peuvent exercer le droit de préemption par substitution lorsque celui-ci n’est pas utilisé par le 
département. 
 
A l’intérieur de la ZAD, le droit de préemption est ouvert : 

- à une collectivité publique : Etat, région, département, EPCI, commune 
- à un établissement public 
- au concessionnaire d’opération d’aménagement 

- Permet 
d’empêcher les 
mutations 
défavorables 

- Facilité de mise 
en œuvre 

- Processus conflictuel 
- Acquisition au gré 
des ventes sur le 
marché 

- Le droit de 
délaissement 
implique d’avoir les 
fonds nécessaires à 
l’acquisition 

- La motivation de la 
décision de 
préemption doit être 
solide sous peine 
d’annulation 

- Les dons et legs 
échappent au droit 
de préemption 

Expropriation 
(utilité 
publique) 

- Code civil art. 545 
- Code de l’expropriation art. L.11-2 et suivants 
- Code de la santé publique art. L1321-2 

Sont habilités à exproprier : 
- l’Etat 
- les collectivités territoriales 
- les EPCI 
- les établissements publics d’aménagement 
- les concessionnaires d’une opération d’aménagement 

La DUP a une durée de validité de 5 ans. La procédure d’expropriation se déroule en deux phases : 

- Acquisition des 
biens malgré 
l’opposition des 
propriétaires 

- La DUP peut-
être un levier de 
négociation 

- Processus conflictuel 
- Difficulté de mise en 
œuvre 

- Incertitude liée au 
coût (prix du terrain 
+ préjudice subi) 

- Incertitude liée au 
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Type Outils Textes réf. Mise en œuvre (+) (-) 

- Phase administrative : DUP, rendue par une autorité d’Etat (arrêté ministériel, arrêté préfectoral ou décret 
en Conseil d’Etat) + arrêté de cessibilité, qui liste les parcelles ou les droits réels immobiliers à exproprier. 
- Phase judiciaire, opérée par le juge d’expropriation, elle permet la mise en œuvre juridique de 
l’expropriation. Le transfert de propriété peut s’effectuer : 

- à l’amiable, généralement sur la base de l’estimation de France Domaine 
- par ordonnance du juge d’expropriation, en tenant compte de la valeur vénale du bien et de remploi. 

pour orienter 
vers 
l’acquisition à 
l’amiable 

calendrier 
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 d
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SCOT 

- Code de l’urbanisme art. L.111-1-1, L.121-1 et 
suivants, R.121-1 et suivants 

- Loi relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain (SRU) du 13 décembre 
2000 

- Loi urbanisme et habitat (UH) du 2 juillet 2003  
- Loi relative au développement des territoires 

ruraux du 23 février 2005 
- Loi de programmation relative à la mise en 

oeuvre du Grenelle de l’environnement - 
«Grenelle I» du 3 août 2009 

- Loi portant engagement national pour 
l’environnement (ENE) - «Grenelle II» du 12 
juillet 2010 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) fixe les objectifs des politiques publiques 
d'aménagement du territoire. Le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) a pour objet la mise en 
œuvre du PADD. Formalisé en principes, orientations et objectifs, il confère à la planification stratégique 
une valeur prescriptive. 
Le SCoT s’impose aux documents d’urbanisme de rang inférieur, notamment le PLU, dans un rapport de 
compatibilité. De la même façon, le SCoT est compatible avec les documents de planification stratégique de 
rang supérieur. 

- Assure la 
cohérence de la 
protection des 
espaces naturels 
à grande échelle 

- Permet la 
protection 
d’espaces 
naturels non 
identifiés par 
ailleurs 

- N’a pas vocation à 
établir une carte 
générale de 
destination des sols 

- Non pérenne 
(modifiable) 

PLU 

- Code de l’urbanisme art. L.111-1-1, L.121-1 et 
suivants, R.121-1 et suivants 

- Loi relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain (SRU) du 13 décembre 
2000 

- Loi urbanisme et habitat (UH) du 2 juillet 2003  
- Loi relative au développement des territoires 

ruraux du 23 février 2005 
- Loi portant engagement national pour le 

logement (ENL) du 13 juillet 2006 
- Loi de programmation relative à la mise en 

oeuvre du Grenelle de l’environnement - 
«Grenelle I» du 3 août 2009 

- Loi portant engagement national pour 
l’environnement (ENE) - «Grenelle II» du 12 
juillet 2010 

- Loi pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové (ALUR) du 24 mars 2014 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) expose le projet d’urbanisme de l'EPCI ou 
de la commune et définit les orientations générales des politiques. Portant sur des secteurs délimités, les 
orientations d’aménagement et de programmation (OAP), permettent à la collectivité de fixer les actions et 
opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le 
patrimoine, lutter contre l'insalubrité et permettre le renouvellement urbain. Opposable aux tiers, le 
règlement fixe les règles d’occupation des sols au sein des zones délimitées par les documents graphiques 
qui l’accompagnent. 
 
Le plan de zonage délimite aussi des espaces particuliers, notamment : 

- Les Espaces Boisés Classés (EBC) peuvent être des bois, forêts, parcs, arbres isolés, haies ou plantations 
d'alignement à conserver, à protéger ou à créer. Il s’agit d’une servitude d’urbanisme pouvant porter 
sur n’importe quelle zone du PLU et interdisant tout changement d’affectation ou de changement de 
mode d’occupation du sol. Abattage et coupe sont soumis à un régime d’autorisation préalable. 

- Les éléments de paysage protégés au titre de l'article L.123-1-5 7° du code de l'urbanisme : le PLU peut 
identifier et localiser, au sein de n’importe quelle zone, les éléments de paysage à protéger, à mettre en 
valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique ou écologique. La protection au titre 
de l'article L.123-1-5 7° peut faire l’objet de prescriptions au niveau de chacun des articles du règlement 
et être changée par modification de PLU, offrant ainsi plus de souplesse que les EBC. 

- Règlemente la 
destination des 
sols 

- Différents outils 
de protection 

- Limite la 
spéculation 
foncière 

- Non pérenne 
(modifiable) 

- Ne règlemente pas 
les usages (gestion, 
pratiques agricoles) 

Servitudes 
d’utilité 
publique 

- Code de l’environnement  
- Code de la santé publique  
- Code rural et de la pêche maritime 

Les servitudes d’utilité publique (SUP) constituent des limitations administratives au droit de propriété. 
Elles sont instituées par une autorité publique dans un but d’intérêt général. Elles ouvrent droit à une 
indemnisation dès lors qu’elles entraînent un préjudice matériel, direct et certain, au propriétaire 

(réduction de la valeur vénale du terrain) voire à l’exploitant.  servitudes de droit privé (charges imposées 
ou consenties entre deux propriétaires de fonds distincts) et des servitudes d’urbanisme ne donnant 
généralement lieu à aucune indemnisation). 
Il existe un grand nombre de SUP (site classé, Forêt de protection, Protection des captages d’eau potable, 
Réserves naturelles, Terrains riverains des cours d’eau non domaniaux, Mobilité des cours d’eau, PPRI…). 
Les SUP sont créées par des lois ou règlements particuliers. Un décret ou un arrêté complète ensuite ces 
dispositions législatives en fixant les modalités d’application. La mise en œuvre des SUP s’accompagne bien 
souvent de coûts aux frais du bénéficiaire de la servitude + Droit de délaissement. Les documents 

- Moins onéreux 
que l’acquisition 

- Possibilité de 
règlementer les 
activités 
agricoles 

- Différents types 
de servitudes 
adaptées aux 
enjeux liés à 
l’eau 

- Coût non 
négligeable 
(indemnisation, droit 
de délaissement) 

- Difficulté de mise en 
œuvre (contrôle du 
respect des règles, 
calcul de 
l’indemnisation) 



Plan de Gestion Stratégique des Zones humides du Bassin de l’Or – Tome 1 -Rapport final  

 

3/8 

 

Type Outils Textes réf. Mise en œuvre (+) (-) 

d’urbanisme (PLU, POS) doivent comporter en annexe les SUP. 

Parc national 
Réserves 
naturelles 
APB 

-  

Les RNN et RNC sont classées pour une durée illimitée.  
Les APPB n’ont pas vocation à avoir une durée illimitée, mais doivent être limités dans le temps en fonction 
de la durée nécessaire au rétablissement des espèces concernées. Par ailleurs, les interdictions édictées ne 
doivent pas être trop lourdes. L’APPB ne peut pas imposer les mêmes servitudes qu'en réserve naturelle par 
exemple. 

-  -  
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 d
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 Servitudes 
conventionnell
es 

- Code civil art 686 

A la différence des servitudes d’utilité publique, les servitudes conventionnelles relèvent du droit privé. Il 
s'agit de charges consenties entre deux propriétaires de fonds distincts. 
La servitude conventionnelle induit une obligation qui s'impose à tous les propriétaires - actuels et futurs - 
des deux fonds concernés. 
La servitude conventionnelle est instituée par simple contrat entre les propriétaires concernés. Un acte 
notarié est nécessaire à sa constitution. Cet acte doit être retranscrit à la conservation des hypothèques à 
l'initiative du notaire afin d'être opposable aux tiers. Elle n'est cependant pas reportée dans les documents 
d'urbanisme. La servitude ne peut affecter le bail rural en cours. 
Le bénéficiaire de la servitude n'est pas tenu d'indemniser le propriétaire du fonds servant. Toutefois, il est 
courant qu'il verse une indemnité financière suffisamment incitative pour que le propriétaire du terrain 
grevé consente la servitude. 

- Moins onéreux 
que l’acquisition 

- Nécessite l’accord 
du propriétaire 

- Nécessite de 
disposer d’un fonds 
dominant 

- Ne s’impose pas au 
bail rural 

MAEC -  Non développé (voir chargée de mission Natura 2000) -  -  

Natura 2000 -  Contrats N2000 et Charte ; Non développé (voir chargée de mission Natura 2000) -  -  

Obligation 
réelle 
environnemen
tale (ORE) 

- Code de l’environnement L.132-3 
- Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 

Dispositif contractuel et volontaire visant au maintien, à la conservation, la gestion ou la restauration 
d’éléments de la biodiversité ou de fonctions écologiques. 
Le propriétaire peut contractualiser avec 3 catégories de personnes morales : 

- une collectivité publique ; 
- un établissement public ; 
- ou une personne morale de droit privé agissant pour la protection de l’environnement (article L. 132-3 

du code de l’environnement). 
Chacune des parties a des obligations, lesquelles doivent être définies au contrat. La contrepartie de 
l’obligation réelle environnementale ne consiste pas forcément en une rémunération. Celle-ci 
peut prendre d’autres formes, comme la réalisation de travaux par et à la charge du cocontractant (création 
d’une mare, plantation, etc.), l’apport d’expertise au propriétaire afin de l’assister dans la mise en œuvre 
des obligations, etc. La nature et le niveau des engagements pris sont libres. 
La durée de ces obligations est librement (<99 ans) fixée par les parties. Des possibilités de révision et de 
résiliation sont à inscrire au Contrat. 
Les ORE définies au sein du contrat sont attachées au bien immobilier lui-même, la transmission du bien 
(par vente, héritage, donation...) a donc pour conséquence la transmission des obligations 
Environnementales aux propriétaires ultérieurs pendant toute la durée prévue au contrat (article L. 132-3 
du code de l’environnement). 

-  -  
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Type Outils Textes réf. Mise en œuvre (+) (-) 

Le contrat ORE doit : 
- être établi en forme authentique (acte notarial ou acte authentique administratif par collectivité) 
- être enregistré au service de la publicité foncière (pas passible de droits d’enregistrement prévus à 

l’article 662 du code général des impôts, ni perception de la taxe de publicité foncière prévue à l’article 
663 de ce même code général, mais soumis à la contribution de sécurité immobilière (CSI)). 

 
Le contrat ORE peut être utilisé pour mettre en œuvre les mesures de compensation environnementale. Un 
maître d’ouvrage propriétaire des terrains, lieu de mise en œuvre des mesures compensatoires, peut 
contractualiser une ORE avec un cocontractant non propriétaire. 
Les communes peuvent décider d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés non bâties les propriétaires 
ayant conclu une ORE. 
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Bail rural à 
clauses 
environnemen
tales 

- Code de l'environnement art. L.331-2 à L.331-
29, et R.331-1 à R.331-85 

- Loi d’orientation agricole du 20 janvier 2006 
- Décret n° 2007-326 du 8 mars 2007 

Autorise l’introduction de clauses visant la protection de l’environnement et notamment de la ressource en 
eau. 
le bail rural environnemental peut être mis en œuvre par : 

- une personne morale de droit public : commune, EPCI, département, région etc. 
- une personne morale de droit privé : association agréée de protection de l’environnement, fondation 

d’utilité publique ou fonds de dotation (ex : CEN) 
Par tout bailleur privé, il peut être mis en œuvre sur certaines zones à vocation environnementales à 
condition qu’il soit en accord avec leur document de gestion (protection captages, N2000, ZHIEP…). 
 
15 clauses peuvent être incluses dans le bail, elles portent en autres sur : 

- le non-retournement des prairies 
- la création, le maintien et les modalités de gestion des surfaces en herbe 
- la limitation ou l’interdiction de l’usage de produits phytosanitaires et/ou de fertilisants 
- l’implantation, le maintien et les modalités d’entretien de couverts à vocation environnementale 
- la création, maintien et les modalités d’entretien des haies, talus, bosquets, arbres isolés, mares fossés, 

terrasses, murets 
- les techniques de travail du sol 
- la conduite de cultures suivant le cahier des charges de l’agriculture biologique 

 
Le bail est conclu pour une durée minimale de 9 ans. Il est renouvelable par tacite reconduction jusqu’à 18 
voire 25 ans. La mise à disposition peut se faire à titre onéreux. La présence de clauses environnementales 
peut entraîner une réduction du montant du fermage. Il appartient au bailleur de s’assurer du respect de 
ces clauses. Leur non-respect peut conduire à la résiliation du bail. La mise en place d’un bail 
environnemental sur une parcelle s’accompagne d’une exonération de la taxe sur le foncier non-bâti. 

- Encadrement 
des pratiques 
culturales 

- Réduction du 
montant du 
fermage 
(incitatif pour 
l’exploitant) 

- Liste limitative des 
clauses 
environnementales 

- Ne s’impose pas aux 
baux en cours 

Convention de 
mise à 
disposition - 
Bail SAFER 

- Code rural art. L.142-6 

Contrat de sous-location transitoire, la convention de mise à disposition (CMD) ou bail SAFER permet au 
propriétaire (public comme privé) : 

- d'assurer l'entretien d'un bien en attente de cession ou d’aménagement. 
- d'imposer aux agriculteurs le respect d’un cahier des charges déterminé avec la SAFER. 

Les conventions de mise à disposition ne sont pas soumises au statut du fermage : leur contenu est libre. 
Cette liberté contractuelle autorise le propriétaire à imposer des clauses limitant les pratiques culturales. 
La durée de mise à disposition est de : 

- 1 à 3 ans (sans renouvellement) sans limitation de superficie 
- 1 à 6 ans (renouvelable une fois) pour une superficie inférieure à deux fois la SMI (Superficie minimum 

d’installation). 
- 5 ans maximum pour des terrains appartenant à une collectivité 

La SAFER ne contrôle pas le respect du cahier des charges. En contrepartie de la mise à disposition, la SAFER 
verse la redevance convenue payée par l’exploitant bénéficiaire de la convention au propriétaire, diminuée 

- Encadrement 
des pratiques 
culturales 

- Souplesse (non 
soumis au statut 
de fermage) 

- Permet de « 
tester » un 
exploitant avant 
de 
contractualiser 
sur plus long 
terme 

- Courte durée 
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d’un prélèvement d’environ 20%. 

Prêt à usage - 
Commodat 

- Code civil art. 1875 à 1891 

Contrat dérogeant au statut de fermage qui permet à l’une des parties de mettre un bien à disposition de 
l’autre, gratuitement, pour qu’elle en fasse usage selon les conditions prévues par le contrat. 
Le bailleur dispose d’une entière liberté quant aux clauses à inclure dans le contrat. L’introduction de 
clauses doit obéir à certaines règles de rédaction : les mots « entretien, travaux et respect des conditions 
suivantes » ne doivent pas faire partie de la formulation du contrat. 
La durée du commodat est fixée par les parties. Le contrat est renouvelable par tacite reconduction. 
La mise à disposition des terrains est faite à titre gratuit. 
 
 

- Encadrement 
des pratiques 
culturales 

- Souplesse (non 
soumis au statut 
de fermage) 

- Gratuité pour le 
preneur à bail 

- Pas de rémunération 
pour le propriétaire 

Clauses 
particulières 
d’un acte de 
vente 

- Code de l’urbanisme art. L.143-1 
- Code rural et de la pêche maritime art. L.141-1 

Conditions qu'un propriétaire peut fixer dans un contrat de vente. Ces clauses peuvent concerner toutes 
sortes d'obligations, dans la limite de l'acceptable par la justice. 
En théorie, tout propriétaire peut introduire des clauses dans le contrat de vente du bien objet de la cession 
et ce, sans conditions sur la localisation ou la nature de ce bien, En pratique, les textes de loi ne détaillent la 
possibilité de recourir à cette procédure que dans deux cas précis : 

- lorsque les terres ont été acquises par la SAFER. En effet, la SAFER dispose du droit d'imposer un cahier 
des charges lors de la rétrocession d'un bien qu'elle a acquis par préemption ou par acquisition amiable. 

- lorsque les terres sont localisées dans un PAEN (Périmètre de protection des espaces agricoles et 
naturels périurbains). Le propriétaire est alors en droit de revendre son terrain en y rattachant le cahier 
des charges mis en place dans ce PAEN (en vigueur pendant au moins 18 ans) que l'acquéreur est tenu 
de respecter. 

- Encadrement 
des pratiques 
culturales 

- Coût moindre 

- Durée limitée 
- Certaines clauses 
peuvent être 
rejetées par la 
justice 

Convention 
pluriannuelle 
de pâturage/ 
d’exploitation 
agricole 

- Code rural et de la pêche maritime art. L.481-1 
à L.481-4 

Contrat par lequel un propriétaire peut mettre à disposition son terrain de manière saisonnière et non 
exclusive. 
Elle peut être mise en œuvre sur 2 types d’espaces : 

- zones de montagne, telles que définies par l'art.13 de la loi Montagne du 9 janvier 1985 
- zones d'économie pastorale ou extensive, désignées par arrêté interministériel sur proposition des 

préfets. 
Les droits et obligations des parties signataires de ce bail n'étant pas précisées par la législation, il est 
possible d'inclure des clauses de préservation des milieux et de prévoir un cahier des charges avec des 
clauses environnementales. 
La convention est signée pour une durée de 5 ans minimum (sauf arrêté préfectoral contraire) et elle 
renouvelable selon des conditions fixées par arrêté préfectoral. Le loyer doit être compris dans la 
fourchette prévue par l’arrêté préfectoral encadrant les loyers. A défaut d’un tel arrêté, il doit être 
conforme aux minima et maxima fixés par l’arrêté préfectoral relatif aux fermages et aux baux ruraux. 

- Encadrement 
des pratiques 
culturales 

- Souplesse 

- Durée limitée 
- Pose le problème du 
contrôle du respect 
des clauses 

- Champ d’application 
limité 
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Projet d’intérêt 
général 

- Code de l’urbanisme art. L.121-9 
- Loi relative à la répartition des compétences 

du 7 janvier 1983 
- Loi portant engagement national pour 

l’environnement (ENE) - «Grenelle II» du 12 
juillet 2010 

Outil dont dispose l’État pour garantir la réalisation de projets relevant d’intérêts dépassant le cadre 
communal, voire intercommunal. La qualification par le préfet d’un projet ayant un caractère d’utilité 
publique en PIG induit une obligation d’adaptation des documents d’urbanisme nécessaire à sa mise en 
œuvre. 
Les opérations et projets placés dans le champ d’application de la procédure de PIG se rattachent à deux 
grandes catégories : 
Tout projet d’ouvrage, de travaux ou de protection présentant un caractère d’utilité publique 
opération d’aménagement ou d’équipement,  protection du patrimoine naturel ou culturel, prévention des 
risques, mise en valeur des ressources naturelles ou à l’aménagement agricole et rural, préservation ou à la 
remise en bon état des continuités écologiques) 
Toute mesure nécessaire à la mise en œuvre des DTADD (Directives territoriales d’aménagement et de 
développement durables). 

- Imposition aux 
documents 
d’urbanisme 

- Permet de 
passer outre les 
blocages des 
collectivités 

- Lourdeur 
administrative 
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Type Outils Textes réf. Mise en œuvre (+) (-) 

Déclaration 
d’intérêt 
général 

- Code de l’environnement art. L.211-7 
- Code rural et de la pêche maritime art. L.151-

36 à 41 et R.151-40 à 49 
- Loi sur l’eau du 3 janvier 1992 
- Loi portant engagement national pour 

l’environnement (ENE) - «Grenelle II» du 12 
juillet 2010 

Procédure administrative qui habilite les maîtres d’ouvrage publics à entreprendre l’étude, l’exécution et 
l’exploitation de tous travaux, ouvrages et installations présentant un caractère d’intérêt général ou 
d’urgence, sur le domaine privé. 
La procédure de DIG prévoit la constitution et l’envoi au préfet de département d’un dossier d’enquête 
publique préalable 

- Permet à la 
collectivité 
d’exécuter elle-
même les 
travaux 

- Possibilité 
d’instaurer une 
participation 
financière 

- Un maître 
d’ouvrage 
unique pour des 
travaux 
collectifs 

- Nécessite 
l’implication de la 
collectivité 

- Caractère obligatoire 
de la réalisation des 
travaux 
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Convention de 
gestion 

-  

Accord de volonté liant un propriétaire souhaitant déléguer l’entretien d’un terrain et un tiers, prêt à en 
assurer la gestion. 
La convention de gestion peut s’appliquer à tous types de propriétés (publiques ou privées). 
Les modalités de sa mise en œuvre ne sont pas restrictives. Elle peut inclure des clauses obligeant 
propriétaire et gestionnaire (rémunération, travaux d’entretien etc.). La signature d'une convention se fait 
sous seing privé entre les parties. Il n'y a pas besoin d'acte notarié car la publication au fichier immobilier 
n'est pas obligatoire. 
Sa durée est librement fixée par les cocontractants (en général de 1 à 10 ans) et peut être tacitement 
reconduite. Toutefois, n’étant pas attachée au fonds, la convention de gestion cesse de produire en cas de 
changement de propriétaire. 

- Souplesse 
- Possibilité 
d’inclure des 
clauses 

- Facilité de mise 
en œuvre 

- Non pérenne (ne 
suit pas le fonds en 
cas de mutation) 

- Manque 
d’encadrement 
juridique 

Convention de 
mise à 
disposition 
temporaire de 
terrain 
d’assiette 

-  

Contrat par lequel un propriétaire met à disposition son terrain au profit d’un tiers souhaitant y réaliser des 
travaux. 
Peut s’appliquer à tous types de propriétés et est signé entre le propriétaire, le cas échéant, l’usager et le 
maître d ‘ouvrage. Sa durée est fixée à 1 an renouvelable par tacite reconduction pour une période de 5 
ans. Elle est révocable à tout moment. En cas de maîtrise d’ouvrage publique sur des terrains privés, la 
convention doit s’accompagner d’une DIG (financement des travaux par des fonds publics). 

- Souplesse 
- Facilité de mise 
en œuvre 

- Responsabilisati
on de l’usager 

- Convention précaire 
(courte durée, 
révocabilité ad 
nutum) 

-  Manque 
d’encadrement 
juridique 

Bail 
emphytéotique 
Bail 
emphytéotique 
administratif 

- Code rural et de la pêche maritime art. L.451-1 
à 13 

- Code général des collectivités territoriales : 
art. L. 1311-2 à L. 1311-4 

Contrat par lequel un propriétaire concède, pour une durée généralement longue, la jouissance de son bien 
et échange d’un loyer modique et de l’engagement du locataire - ou emphytéote - à entretenir le fonds 
loué. 
Le bail emphytéotique peut être mis en œuvre par un propriétaire privé ou public, le cas échéant, on parle 
de bail emphytéotique administratif (BEA). Fixée par les parties, la durée du bail est et doit être comprise 
entre 18 et 99 ans. Le contrat n’est pas renouvelable par tacite reconduction. 
L’emphytéote doit s’acquitter d’un loyer modique, assumer les charges, contributions et réparations ainsi 
que le paiement de la taxe foncière. 
Le preneur à bail peut faire libre usage du bien concédé en emphytéose à condition qu’il n’en diminue pas 
la valeur. Cela inclut la possibilité de mettre ce bien à disposition (bail rural, bail environnemental, 
convention de gestion) ainsi que celle d’acquérir ou consentir des servitudes conventionnelles qui 
s’éteignent à la fin du contrat. En revanche, il ne peut pas vendre le bien ou consentir lui-même de bail 
emphytéotique. Dérogeant au statut de fermage, le contrat est conclu par un acte notarié qui fait l’objet 
d’une publication aux hypothèques. 

- Pérennité 
- Confère la 
quasi-propriété 

-  Coût (charges, taxe 
foncière) 
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Type Outils Textes réf. Mise en œuvre (+) (-) 

Bail civil, bail 
de pêche, bail 
de chasse, 
usufruit 

- Code civil art. 1713 à 1778 ; art. 578 à 624 

Contrat par lequel un propriétaire (le bailleur) s'engage à procurer au locataire (preneur) la jouissance d'une 
chose mobilière ou immobilière pendant un certain temps et moyennant un loyer. 
4 types de contrats peuvent être mis en œuvre : 
Bail civil 
Bail de pêche 
Bail de chasse 
Usufruit ou convention d’usufruit (Transfert du droit d’usage, Paiement de la taxe foncière, publicité 
foncière et acte notarié obligatoire) 

- Souplesse 
(durée, 
formalité, 
obligation) 

- Outil adapté à la 
gestion 
conservatoire 

- Confère la 
quasi-propriété 
(usufruit) 

- Usage et destination 
des sols non 
modifiable 

- Coût (usufruit) 

Autorisation 
d’occupation 
temporaire du 
domaine public 

- Code civil art. 639 
- Code général des collectivités territoriales art. 

L.1311-5 à L.1311-8 
- Code général de la propriété des personnes 

publiques art. L.2122-1 à L.2122-19 

Contrat administratif (public) qui permet à l’État ou à une collectivité territoriale d’accorder à une 
personne, la jouissance d’un bien, sur son domaine de manière temporaire. L’AOT a un caractère précaire 
et révocable. 
Elles sont attribuées dans le cadre d'opérations qui impliquent la réalisation d'équipements, ouvrages, 
constructions ou installations coûteux pour le bénéficiaire, qui prévoit d'amortir ses investissements sur la 
durée de l'autorisation. 
La mise à disposition des biens se fait à titre onéreux (principe de non-gratuité) selon une redevance 
décidée par les parties. Toutefois, l’AOT peut-être délibérée gratuitement aux associations à but non 
lucratif qui concourent à la satisfaction d’un intérêt général ou lorsque les opérations prévues dans l’AOT 
concourent à la conservation du domaine public. 

- Confère des 
droits réels sur 
le bien 

- Mise à 
disposition 
gratuite pour les 
associations 

- Précaire (révocable à 
tout moment) 
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Aménagement 
foncier 

- Code rural et de la pêche maritime art. L.123-
1, art. L.121-24 

- Loi relative au développement des territoires 
ruraux du 23 février 2005 

Moyen de redéfinir le parcellaire (échange et regroupement de terrains) au sein d’un périmètre défini. Sa 
procédure s'applique aux terrains non bâtis ayant une vocation agricole ou forestière. 
La maîtrise d’ouvrage des aménagements fonciers incombe au département. Il met en œuvre deux types de 
procédures : 

- les aménagements fonciers agricoles et forestiers (AFAF) 
- les aménagements fonciers préalables à la réalisation de grands ouvrages d’infrastructures. 

L’AFAF est à l’initiative de la commune. Procédure relativement lourde, elle doit être justifiée par des 
enjeux agricoles et ne peut pas se réaliser dans un seul but environnemental. La commune peut récupérer 
2% de la surface totale de terres concernées par l'AFAF, en versant aux propriétaires une indemnité 
correspondant au prix d'achat du terrain. 

- Constitution de 
réserve foncière 

- Délocalisation 
des activités 
polluantes par 
échange foncier 

- Lourdeur de la 
procédure 

- Pas de garantie de 
maintien de l’usage 
des terrains 

Echanges et 
cessions 
amiables 
d’immeubles 
ruraux 

- Code rural art. L124-1 à L124-2 

Mode d’aménagement foncier alternatif à l’aménagement foncier agricole et forestier (AFAF). D’application 
plus souple, ils sont recommandés pour les terroirs avec peu d’intervenants ou des surfaces réduites. Les 
ECAIR constituent un moyen d’améliorer les structures agraires. Ils permettent la restructuration des terres 
agricoles ou forestières par regroupement des îlots de propriété en vue d'en faciliter la gestion. 

- Plus souple que 
l’AFAF 

- Délocalisation 
des activités 
polluantes par 
échange foncier 

- Ne permet pas la 
constitution de 
réserve foncière 

- Pas de garantie de 
maintien de l’usage 
des terrains 
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Associations 
syndicales de 
propriétaires 

- Code rural art. L. 135-1 à L. 135-12 
- Ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 

Groupements de propriétaires fonciers. Elles existent sous trois formes juridiques qui correspondent 
chacune à un certain degré d'implication de l'État : 

- associations syndicales libres (ASL) 
- associations syndicales autorisées (ASA) 
- associations syndicales constituées d'office (ASCO) 

- Gestion 
collective  

- Permet de 
surmonter les 
difficultés liées 
au 
morcellement 

- Difficulté d'obtenir 
l'autofinancement 
des propriétaires en 
complément des 
financements 
publics 

 

 

 




